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AVAXT-PI?()P()S 

Depuis  quelques  années,  les  corporations  uiunicipales 
pour  se  [)rocurer  les  capitaux  nécessaires  à  leurs  grandes 
entreprises  ou  pour  opérer  la  conversion  de  leur  dette  flot- 
tante, ont  adopté  généralement  le  mode  de  l'émission  des 
obligations  ou  hons.  et  les  c(»rporations  scolaires  ont  suivi 
cet  exemple. 

La  raison  est  facile  à  déterminer,  si  l'on  veut  se  ren- 
dre compte  ih'^i  innoml)ral)les  avantages  de  ce  mode  d'em- 
}>runt.  dont  les  princi})ales  caractésistiques  sont  la  simpli- 
cité et  la  sécurité. 

Aussi  i-ette  manière  d'emprunter  est  d'autant  plus  jus- 
tifiable, qu'elle  est  la  réalisation  du  voeu  des  plus  grands 
économistes  qui  ont  prix-lamé  à  l'envi,  que. les  gouverne- 
ments sages,  quels  qu'ils  soient,  devraient  toujours  em- 
prunter sous  forme  d'ol)ligations  amortissables.  <lans  un 
délai  déterminé  par  la  loi  même  de  l'emprunt:  autrement 
dit,  en  s'engageant  expressément  à  rembourser  l'emprunt 
petit  à  petit.  j)ar  annuités,  dans  une  périiwle  de  vingt,  trente 
ou  quarante  ans. 

La  période  de  quarante  ans,  est  la  limite  fixée  })ar  nos 
lois  municipales,  [>our  le  remboursement  -des  emprunts  mu- 
nicipaux, par  obligations  amortissables. 

Ce  mode  d'emprunt  qui  ne  saurait  être  trop  ]>réconisé  et 
conseillé  aux  corporations,  offre  ce  double  avantage  d'être 
également  utile  à  l'emprunteur  et  aux  prêteurs. 

Les  corporations,  en  effet,  peuvent  difficilement  obtenir 
d'un   seul   capitaliste,   les   sommes   considérables   qui    leu;* 
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sont  nécessaires  pour  leurs  grands  travaux,  tandis  que 
par  la  vente  de  leurs  obligations  à  tout  un  public,  elles 
réalisent  aisément  le  capital  désiré,  par  un  emprunt  à  lon- 
gue échéance  dont  le  paiement  s'opère  graduellement  d'une 
façon  presque  insensible,  par  voie  d'annuités,  et  à  un  taux 
d'intérêt  relativement  modéré. 

Et  les  prêteurs,  même  les  petits  capitalistes  ont  ainsi 
l'occasion  de  placer  leurs  économies,  en  acquérant  des  ti- 
tres aussi  solides  que  des  titres  h^-pothécaires,  nous  de- 
vrions ajouter,  plus  solides,  car  ils  ont  pour  gage,  non  pas 
seulement  tel  ou  tel  immeuble  particulier,  mais  l'ensemble 
des  biens  imposables  de  toute  une  municipalité. 

Des  enquêtes,  même  superficiellement  faites,  ont  démon- 
tré malgré  tout,  que  l'apport  de  bien  être  et  d'aisance  dans 
certains  milieux,  était  l'oeuvre  ou  le  résultat  de  la  mise  en 
pratique  de  ce  mode  d'emprunt,  par  les  corporations,  pour 
se  procurer  les  ressources  nécessaires  au  développement  ma- 
tériel de  leur  territoire. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  obligation? 

Dans  un  sens  général,  une  obligation  ou  bon  est  un  titre 
de  créance  représentant  un  prêt  de  capitaux  qui  seront 
remboursés  dans  un  temps  déterminé  et  qui  donnent  droit 
à  un  intérêt  annuel  ou  semi-annuel.  A  chaque  obligation, 
est  joint  un  titre  d'intérêt  appelé  "coupon"  que  l'on  déta- 
che à  chaque  échéance.  Ces  échéances  sont  annuelles  ou 
semestrielles. 

L'obligation  porte  différentes  dénominations,  variant  de 
cent,  deux  cents,  trois  cents,  cinq  cents  ou  mille  piastres. 

L'obligation  est  négociable,  cessible  et  transmissible  par 


AVANT-l'i;()l»()S  7 

une  simple  mention  sur  des  livres  ou  par  tradition  suivant 
que  le  titre  est  nominatif  ou  au  porteur. 

L'obligation  qui  est  une  valeur  mobilière  à  revenu  i'ixe^ 
possède  cependant  les  propriétés  essentielles  des  biens  im- 
mol)ilisés,  aussi  l'éloge  et  l'utilité  de  cette  valeur,  au  point 
de  vue  du  crédit  n'est  plus  à  faire.  Comme  Ta  dit  Léon 
Say:  "le  grand  progrès  de  notre  siècle  a  été  d'avoir  si  bien 
''  (•onil)iné  la  propriété  et  le  titre  de  propriété,  que  le  titre 
"  soit  en  effet  devenu  identique  à  la  propriété  elle-même." 

Considéré  à  un  point  de  vue  spécial,  celui  des  emprunts 
par  les  corporations  municipales.  r()l)ligatioii  ou  bon  est 
une  promesse  formelle,  par  écrit,  d'une  corporation  muni- 
cipale de  rembourser  un  montant  emprunté,  dans  une  pé- 
riode de  temps  déterminé,  qui  ne  doit  jamais  dépasser 
quarante  ans,  et  d'en  payer  les  intérêts  à  des  époques  spé- 
cifiées; et  ces  emprunts  doivent  être  décrétés  par  des  rè- 
glements adoptés  à  cet  effet,  par  les  conseils  des  corpo- 
rations municipales. 

Mais,  pour  assurer  la  validité  des  règlements  autorisant 
des  emprunts  et  rendre  incontestables  les  bons  ou  obliga- 
tions qui  seront  émis  en  vertu  de  ces  règlements,  comme 
il  y  a  des  règles  à  observer  et  des  formalités  spéciales  à  rem- 
plir, nous  nous  proposons  de  les  indiquer  aussi  clairement 
et  aussi  méthodiquement  que  possible  dans  le  petit  opuscule 
que  nous  livrons  aujourd'hui  à  ceux  qui  s'occupent  de  la 
préparation  des  ces  procédures,  et  plus  particulièrement 
aux  greffiers  et  aux  secrétaires  trésoriers  des  différentc-s 
corporations  municipales  de  notre  province. 

EDMOXD  LORTIE. 


-DISPOSITION   GENEKALE  DE  J.'OUVKAGE 

Les  L-oi'iJorations  iimiiicjpale.s  dans  notre  province  exîs 
tent,  les  unes,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  en  vertu: 
lo. — (lu  code  municipal:  2o. — en  vertu  de  la  loi  générale 
des  corporations  des  cités  et  villes  contenue  dans  le  titre 
onzième  du  deuxième  volume  des  statuts. rel'ondus  de  Qué- 
bec, de  l.S;;s:  :)0. — eu  vertu  de  la  loi  générale  des  cités  (1 
villes,  contenue  au  titre  ojizième  du  deuxième  volume  des 
statuts  refondus  de  Québec,  1009,  et  4o. — en  vertu  des  lois 
spéciales  qui  les  ont  créées. 

Or,  comme  il  y  a  des  règles  et  formalités  qui  sont  com- 
munes H  toutes  les  corporations  municipales,  qu'il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  particulières  aux  unes  et  aux  autres,  et 
qu'il  est  d'importaïu-e  capitale  pour  la  préparation  des 
proi-édures  d'un  règlement  d'emprunt,  de  bien  connaître 
les  règles  et  formalités  qui  s'y  rapportent,  nous  iious  ef- 
forcerons de  les  mettre  bien  en  relief,  dans  un  plan  simple, 
clair  et  jn-écis. 

Tout  d'abord  nous  ferons  connaître  la  loi  créaJit  le  dé- 
partement (]e^.  affaires  municipales;  celle  concernant  le  dé- 
pôt A  être  fait,  en  certains  cas,  de  sommes  d'argent  desti- 
nées aux  fonds  d'amortissement  de  corporations  municipa- 
les et  scolaires  et  amendant  à  ce  sujet,  les  statuts  refon- 
dus de  Québec,  de  1888,  et  les  statuts  refondus  de  Québec, 
190Î).  et  le  code  municipal:  celle  relative  à  Femploi  des 
dcjiicrs  ])i-ovenant  d'em])runts  au  moyen  d'obligations  ou 
émissions  de  bons;  la  loi  relative  aux  rap])orts  financiers  et 
à  la  vérification  qui  doivent  être  faits  des  comptes  des  mu- 
nicipalités; la  loi  relative  à  la  période  de  temps  pendant 
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lequel  doit  être  payée  toute  dette  luuiiieipale,  à  moins  d'une 
autorisation  préalable,  aeeordée  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  eonseil.  sur  la  recommandation  du  mini.stre  des 
affaires  municipales:  toutes  les  lois  relatives  aux  em- 
prunts en  vertu  des  statuts  refondus  de  Québec,  de  1888, 
des  statuts  refondus  de  Québec-,  de  1901),  et  du  cixle  muni- 
cipal, ainsi  que  la  loi  î)  Geo.  V,  cli.  59,  amendant  les  Sta- 
tuts refondus  de  Québec,  1909,  et  les  statuts  refondus  de 
Québec,  1888,  et  le  cckIc  municipal,  relativement  aux  em 
j)runts. 

Puis  ensuite  ncms  exposerons  les  règles  et  formalités  re- 
quises pour  la  préi>aration  des  règlements  d'emprunts,  les- 
quelles sont  connnunes  à  toutes  les  corporations  municipa- 
les, quelle  que  soit  !a  loi  générale  ou  s]:>éciale  en  vertu  de 
laquelle,  les  municipaités  ont  été  créées:  les  règles  et  for- 
malités qui  sont  ])articuiières  aux  munici[)alités  (pii  exis- 
tent en  vertu  du  rode  municipal,  et  celles  qui  sont  parti- 
culières aux  corporations  municipales  qui  existent  en  ver- 
tu de  la  loi  générale  des  statuts  refondus  de  Québec,  1888, 
et  des  statuts  refondus  de  Quéliec,  1909. 

Enfin  nous  donnerons  un  tableau  de  toutes  les  corpo- 
rations des  cités  et  villes  et  villages  qui  ont  été  créées  en 
vertu  de  lois  spéciales;  un  formulaire  complet  îles  diffé- 
rents modes  de  règlements  d'emprunts  et  de  toutes  les 
pièces  de  procédures  requises  pour  obtenir  l'approbation  do 
ces  règlements  par  le  lieutenant-gouverneur  en  consil,  et 
le  consentement  du  ministre  des  affaires  municipales,  pour 
des  emprunts  à  courte  échéance,  et  un  fac-similé  des  obli- 
gations. 
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Loi  créant  un  département  des  Affaires  municipales  et 
amendant  en  conséquence  les  Statuts  refondus,  1909, 
les  Statuts  refondus.  1888,  et  le  Code  municipal  de 
Québec. 

{Sanctionnée  le  i)  février  1918) 

SA  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrèt;î 
ce  qui  suit: 

1.  ].'article  TO?  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'a- 
mendé par  la  loi  2  George  Y,  chapitre  17,  section  G,  et  par 
la  loi  4,  George  V.  chapitre  18,  section  5,  est  de  nou- 
veau amendé  en  y  ajoutant,  après  le  paragraphe  8,  le 
suivant  : 

"8//..  Le  département  des  Affaires  municipales  présidé 
par  celui  des  ministres  ci-dessus,  qui  est  chargé  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  surveiller  l'adminis- 
tration et  la  mise  à  exécution  des  lois  concernant  le  sys- 
tème municipal." 

2.  L'article  Ml  des  Statuts  refondus,  1909.  est  amen- 
dé en  en  retranchant  le  sous-paragraphe  a  du  paragra- 
phe 7. 

3.  Le  chapitre  et  les  articles  suivants  sont  insérés 
dans  les  Statuts  refondus,  1909,  après  les  formules  qui 
suivent  le  chapitre  neuvième  du  titre  quatrième: 
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"CHAPITRE  DIXIEME 

^'  \)V.     DHPATîTK.MENT     DKS     AFFAIKES     MUXICIPALES 

"  SKCÏIOX   I 

DISPOSITIONS   DIXLARATOIKES 

2520/>.  Nul  acte,  contrat,  dot-umeut  ou  écrit  n'est 
censé  obligatoire  pour  le  département  ni  ne  peut  être  at- 
tribué au  ministre,  s'il  n'est  signé  par  lui  ou  le  sous- 
ministre. 

Toute  copie  de  document  formant  partie  des  archives 
du  département  et  certifiée  par  le  ministre  ou  par  le 
sous-ministre  comme  vraie  copie,  est  censée  authentique 
et  a,  pri}na  facie,  le  même  effet  légal  que  l'original  de- 
vant tout  tribunal  judiciaire. 


'du  Mixisirn:  di:s  affaiijes  muxicipales  et  de  sî:s 

FONCTIONS 

''2520ry.  Le  ministre  chargé  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  de  l'administration  des  affaires  muni- 
cipales (et  désigné  sous  le  titre  de  "ministre  des  affaires 
municipales"),  a  l'administration  et  la  direction  du  dé- 
partement des  Affaires  municipales. 

"2520/*.  Le  ministre  des  affaires  municipales  a  char- 
ge,  par   toute   la   province,   de   surveiller   l'administration 
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et  la  mise  A  exécution  des  lois  eonoernant  le  système  mu- 
nicipal. 

'*  2520.5.  ].e  ministre  dépose,  chaque  année,  devant 
la  Législature,  dans  les  dix  jours  du  commencement  de 
chaque  session,  un  rapport  des  affaires  de  ce  départe- 
ment penflant  l'année  précédente. 

"  skctiox  iii 

"du  personnel  dv  ukpaktkmext 

"  2520/.  1^  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nom- 
me un  sous-ministre  des  affaires  municipales. 

Il  nomme,  en  outre,  tous  les  officiers,  inspecteurs  et 
commis  nécessaires  à  la  l)ojine  administration  du  dépar- 
tement. 

Ces  officiers,  insi)ecteurs  et  commis  occupent  leurs 
charges  durant  bon  plaisir  et  remplissent  les  devoirs  qui 
leur  sont  assignés  par  la  loi  ou  par  le  ministre. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi  nom- 
mer, de  temps  à  autre,  en  dehors  du  département,  les 
comptables  qu'il  juge  nécessaires  à  l'efficacité  du  service 
et  les  destituer  suivant  son  bon  plaisir. 

Les  inspecteurs  et  les  comptables  ainsi  nommés  doi- 
vent, avant  leur  entrée  en  fonction,  prêter,  devant  ul 
juge  de  la  Cour  supérieure,  le  serment  d'office. 

Tout  rapport  d'un  inspecteur  ou  d'un  comptable  dû- 
ment certifié  par  l'un  ou  l'autre  comme  vraie  copie,  fait 
preuve  prima  fade  de  son  contenu  devant  tout  tribunal 
judiciaire." 
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4.  L'article  4208  des  Statuts  refondus,  1888,  est  a- 
nieiidé  en  y  ajoutant,  ai)rès  les  mots:"  "lieutenant-gou- 
verneur", dans  ]a  troisième  li.uiie,  les  mots:  "le  minis- 
tre des  affaires  municipales." 

5.  JArticle  4347  des  Statuts  refondus,  1888,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la 
province,"  lans  les  deuxième  et  troisième  lignes,  par  les-. 
mots:     "ministre  des  affaires  municipales." 

6.  L'article  4:352  des  Statuts  refondus,  1888,  e^t 
amendé  en  y  ajoutant  à  la  fin  l'alinéa  suivant: 

"  Une  copie  de  ce  rapport  des  auditeurs,  certifiée  par  le' 
secrétaire-trésorier,  doit  être  transmise  sans  d^lai  par  ce- 
dernier  au  ministre  des  affaires  municipales." 

7.  L'article  52G9  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  : 

a.  En  en  remplaçant  les  mots:  "  dé})artement  du 
Secrétaire  de  la  province",  dans  la  troisième  ligne  du  pa- 
ragraphe 5,  par  les  mots:  "ministres  des  affaires  mu- 
nicipales;" 

h.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la 
province,"  dans  la  première  ligne  du  paragraphe  6,  par 
les  mots:     "ministre  des  affaires  munici'j)ales;" 

c.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince," dans  la  deuxième  ligne  du  paragraphe  9,  par  les 
mots:   "ministre  des  affaires  municipales." 

8.  L'article  5306  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé: 
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a.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pr:)- 
vince."  dans  la  troisième  ligne,  par  les  mots:  "minis- 
tre des  affaires  municipales:" 

h.  En  en  remplaçant  les  mots  :  "  secrétaire  de  la  pro- 
vince," dans  la  quatrième  ligne,  par  les  mots  :  "  minis- 
tre des  affaires  municipales." 

9.  L'article  5344  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots  :  "  secrétaire  de  la 
province,"'  dans  la  deuxième  ligne,  par  les  mots  :  "  minis- 
tre des  affaires  municipales,  en  duplicata." 

10.  L'article  5345  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  : 

(/.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince." dans  les  quatrième  et  cinquième  lignes,  par  les 
mots:  "ministre  des  affaires  municipales:" 

h.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince," dans  la  cinquième  et  sixième  lignes,  par  les  mots: 
"  ministres  des  affaires  municipales". 

11.  L'article  5359  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant: 

"  Une  copie  de  ce  rapport,  certifiée  par  le  secrétaire- 
trésorier,  doit  être  transmise  sans  délai  par  ce  dernier 
au  ministre  des  affaires  municipales". 

12.  L'article  5890  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  lu 
province",  dans  les  sixième  et  septième  lignes,  par  les 
mots:  "ministre  des  affaires  municipales,  en  duplica- 
ta". 
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13.  L'article  5891  de.s  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  première  ligne  par  les  mots,  "ministre  dea 
affaires  municipales". 

14.  L'article  5953  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots.:  "secrétaire  de  la 
province",  dans  les  quatrième  et  cinquième  lignes,  par 
les  mots  :  "ministre  des  affaires  municipales". 

15.  L'article  38  du  Code  municipal  de  Qué'^bec,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  troisième  ligne  du  troisième  alinéa,  par 
les  mots  "ministre  des  affaires  municipales". 

16.  L'article  41  du  Code  municii)al  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la 
province",  dans  la  quatrième  ligne,  par  les  mots:  "minis- 
tre des  affaires  municipales". 

17.  L'article  43  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  ia 
province",  dans  la  première  ligne,  par  les  mots:  "minis- 
tre des  affaires  municipales". 

18.  L'article  93  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la 
province",  dans  la  cinquième  ligne  du  second  alinéa,  par 
les  mots:  "ministre  des  affaires  municipales". 

19.  L'article  107  du  Code  Municipal  de  Québec  est 
amendé    en    en   remplaçant   les   mots:    "secrétaire   'de   la 
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province",  dans  les  troisième  et  quatrième  lignes,  et  dans 
la  sixième  ligne  du  paragraphe  ."),  par  les  mots:  "minis- 
tre des  affaires  municipales." 

20.  L'article  10^  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  : 

a.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  cinquième  ligne  du  troisième  alinéa,  par 
les  mots:  "ministre  des  affaires  municipales": 

h  En  en  remjdaçant  les  mots:  '"secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  troisième  ligne  du  quatrième  alinéa,  par 
les  mots:  "ministre  des  affaires  municipales". 

21.  L'article  131  du  Code  municipal  de  Québec  e^i 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  première  ligne.  ])ar  les  mots:  "ministre 
des  affaires  municipales". 

22.  L'article  170  du  Code  municipal  de  QuélM?c  est 
amendé  en  y  insérant,  après  les  mots:  "officiers  munici- 
paux", dans  les  cinquième  et  sixième  lignes,  les  mots: 
"des  inspecteurs  et  des  c(mii)tal)les  nommés  par  le  minis- 
tre des  affaires  municipales". 

23.  L'artic^'  175  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé: 

a.  En  en  rem|>laçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  troisième  ligne,  i^ar  les  mots:  "ministre 
des  affaires  municipales,  en  duplicata"; 

b.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
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viiice",  dans  la  doiixième  li^uiic  du  paragraphe  22,  par  les 
mots:  "miiiistro  des  affaires  municipales." 

24.  L'article  Hii  du  Code  muiiieiijal  de  Québec  est 
amendé  en  en  i-em})laçant  les  mots:  ^'secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  deuxième  lii>ne.  ]>ar  les  mots:  "mhiistre 
des  affaires  municipales  en  duplicata". 

25.  l/article  Wi  du  C!ode  municipal  de  Québec  est 
amendé,  en  en  remplaçant  les  mots:  secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  les  cinquième  et  sixième  li.ûnes,  par  les  mots: 
"ministre   d^^^i  affaires   munici|)ales", 

26.  L'article  2U)  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  les  cincpiième  et  sixième  li.iiiies.  par  les  mots: 
'"ministre  des  affaires  municipales". 

,  27.  L'article  24!)  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  troisième  ligiu*  du  deuxième  alinéa,  par 
les  mots:  "miidstre  des  affaires  municipales". 

28.  L'article  2Ô0  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  troisième  ligne  du  troisième,  alinéa,  par 
les  mots:  "ministre  des  affaires  municipales". 

29.  I/article  2-^5  du  Code  munici})al  de  Québec  est 
amendé  : 

•  0.     En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
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vinee";    dans    les    deuxième    et    troisième    lignes,    par    le> 
mots:   "ministre  des  affaires  municipales"; 

h.  En  en  remplaçant  les  mots  :  '^secrétaire  de,  la  pro- 
vince," dans  la  cinquième  ligne,  par  les  mots:  "ministre- 
des  affaires  municipales". 

30.  L^article  827  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  quatrième  ligne  du  deuxième  alinéa,  par 
les  mots  :  "ministre  des  affaires  municipales". 

31.  L'article  288  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  quatrième  ligne  du  deuxième  alinéa,  par 
les  mots:  "ministre  des  affaires  municipales". 

32.  L'article  326  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrét«,ire  de  la  pro- 
vince", dans  les  quatrième  et  cinquième  lignes,  par  le^; 
mots  :  "ministre  des  affaires  municipales". 

33.  L'article  328  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  les  deuxième  et  troisième  lignes,  par  les  mots: 
"ministre  des  affaires  municipales". 

34.  L'article  388  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  cinquième  ligne,  par  les  mots:  "minis- 
tre des  affaires  municipales". 

35.  L'article   053  du   Code  municipal  de  Québec  est 
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amendé  en  en  rcmpla^-ant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
viuce'^  dans  les  sixième  et  septième  lignes  du  troisième 
alinéa,  par  les  mots:  ''ministn'  des  affaires  municipa- 
les". 

36.  L'article  ii'A  du  Co<le  municipal  de  Québec  esc 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  les  première  et  deuxième  li^ines  du  para- 
graphe M),  par  les  mots:  "ministre  des  affaires  munici- 
pales". 

37.  L'article  GGG  (.lu  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétiiire  de  la  pro- 
vince", dans  la  quatrième  ligne  du  deuxième  alinéa,  par 
les  mots:  "ministre  des  affaires  municipales'*. 

38.  L'article  78.")  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  première  ligne,  par  les  mots:  "ministre 
des  affaires  municipales". 

39.  L'article  78G  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  de  la  pro- 
vince", dans  la  première  ligne,  par  les  mots:  "ministre 
des  affaires  municipales". 

40.  Dans  toute  loi,  arrêté  en  conseil  et  règlement, 
les  mots:  "département  du  secrétaire  de  la  province" 
ou  "département",  "sous-secrétaire  de  la  province",  ou 
■'^sous-ministre",  partout  oii  ils  peuvent  se  rencontrer  quand 
il  s'agit  d'une  matière  sous  le  contrôle  du  département 
des  Affaires  municipales,  et  k\^  mots  "sec-rétaire  de  la  pro 
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viiK-e"  ou  ''iiiiinstri'".  (lan<  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une 
matière  sous  le  contrôle  du  département  des  Affaires  mu- 
nici]jales,  sont  remplacés  par  les  mots:  "département  des 
Affaires  municipales",  "sous-ministre  des  affaires  mu- 
nicipales" ou  "ministre  des  affaires  municipales",  selon 
le  cas. 

41.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  qu'il 
plaira  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  fixer  par  pro- 
clamation yjuhliée  (lan^  la  Gazette  officielle  de  Québec. 
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Loi  coiiiceriiant  le  dépôt  lait,  en  certains  cas,  de  somme?^ 
d'ar^rent  destinées  aux  fonds  d'amortissement  de 
corporations  municipales  et  scolaires  et  amendant  les 
Statuts  refojidus,  1900,  les  Statuts  refondus,  1888,  et 
le  C(xle  munici])al  de  Quél)oc 

{San (lion iK't'  h  !)  février   1918) 

SA  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Con- 
seil législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

1.  ïvcs  Statuts  refondus,  1909,  sont  amendés  en  y 
insérant,  à  la  suite  de  la  section  vingt-quatrième  du  cha- 
pitre cinquième  <lu  titre  quatrième,  la  section  et  les  arti- 
cles suivants: 

"  SECTIOX   xxïxa 

''dKS   DEPOTS   DE   SOMMES   d\\RGEXT   DESTINEES   AUX 

FOXDS  d'aMOETISSEMEXT  DE   CORPORATIOXS 

MUXICIP-\LES  ET   SCOLAIRES 

"  1493«.  Lorsque  le  capital  d'un  emprunt  contracté 
ou  des  obligations  émises  par  une  municipalité  constituée 
en  corporation  par  une  loi  spéciale  ou  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  générale,  est  remboursable  par  verse- 
ments d'annuités,  ou  par  une  série  de  vei-sements  consécu- 
tifs et  annuels  couvrant  tout  le  terme  de  l'emprunt  ou  de 
l'émission  de  bons,  les  deniers  mis  à  part  chaque  année 
pour  le  fonds  d'amortissement  doivent  être  suffisants  pour 
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rencontrer  chaque  versement^  et  doivent  être  employés  à 
cette  fin  à  chaque  date  h  laquelle  un  versement  devient  dû. 

J^orsque  ce  capital  est  remlx)ursable  autrement,  les  som- 
mes d'argent  destinées  au  fonds  d'amortissement  doivent 
être  suffisantes,  chaque  année,  pour  payer,  avec  l'intérêl: 
accru,  tout  le  capital,  à  l'échéance,  et  doivent  être  dépo- 
sées chaque  année  au  bureau  du  trésorier  de  la  province, 
à  Québec,  et  l'on  prend  sur  ce  dépôt  le  montant  qu'il  faut 
pour  rencontrer  les  versements,  s'il  y  a  lieu,  aux  dates  aux- 
quelles ils  deviennent  respectivement  dus. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du 
mhiistre  des  affaires  municipales,  à  l'effet  qu'il  est  à  pro- 
pos et  dans  l'intérêt  de  la  municipalité,  que  le  fonds  d'a- 
mortissement soit  déposé  ailleurs  qu'au  l)ureau  du  tréso- 
rier de  la  province  ou  soit  placé  autrement,  peut  permet- 
tre que  le  fonds  d'amortissement  requis  pour  racheter  une 
émission  de  bons  fait^,  ou  iX)ur  rembourser  un  emprunt 
contracté,  par  cette  municipalité,  soit  déposé  ailleurs  qu'au 
bureau  du  trésorier  de  la  province  ou  soit  placé  autrement. 

"  1493?>.  Une  corporation  municipale  ou  scolaire  qui 
a  effectué  un  emprunt  pour  lequel  un  fonds  d'amortisse- 
ment doit  être  créé  en  vertu  des  lois  à  cet  effet,  ou  qui  a 
émis  des  obligations,  doit,  dans  les  trente  jours  suivant  im- 
médiatement l'exécution  de  l'emprunt,  ou  la  livraison  des 
obligations,  faire  au  trésorier  de  la  province  un  rapport 
sous  le  serment  d'office  de  l'officier  principal  ou  du  maire, 
et  celui  du  secrétaire-trésorier  ou  du  greffier  dans  le  cas 
d'une  corporation  municipale,  ou  sous  le  serment  d'offi- 
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ce  du  préskleut  et  celui  du  secrétaire-trésorier,  dans  le 
cas  d'une  corporation  scolaire. 

Ce  rapport  doit  exposer  : 

a.  l^s  détails  du  règlement  ou  de  la  résolution  en  vertu 
duquel  ou  de  laquelle  l'emprunt  a  été  contracté  ou  les 
obligations  émises; 

h.  Ix^  montant  de  l'emprunt  ou  des  obligations,  le  mon- 
tant de  chaque  versement,  s'il  y  a  lieu,  les  dates  d'échéan- 
ce et  les  en^lroits  où  doit  >e  faire  le  paiement  du  princi- 
pal ou  du  capital; 

r.  l.a  date  <le  l'exécution  de  l'emprunt  ou  de  la  livrai- 
son iW^  obligations,  le  nom  du  prêteur  ou  de  l'acquéreur, 
et  le  montant  net  reç:u  par  la  corporation  sur  le  montant 
emprunté  ou  sur  la  vente  des  obligations. 

Ce  rapport  doit  être  accompagné  d'une  copie  certifiée 
du  règlement  ou  de  la  résolution,  suivant  le  cas. 

^'  1493c.  Les  sommes  d'argent  déposées  conformé- 
ment à  la  présente  section  portent  intérêt,  au  taux  de  trois 
et  demi  ix)ur  cent  par  année,  à  compter  de  la  date  de  leur 
dépôt  jusqu'à  la  date  où  elles  sont  retirées,  et  cet  intérêt 
est  composé  annuellement. 

A  l'échéance  de  l'emprunt  ou  des  bons,  ces  sommes  d'ar- 
gent, ainsi  que  l'intérêt  accru,  comme  susdit,  doivent  être 
remboursées,  par  le  département  du  Trésor,  à  Tordre  de  la 
banque  ou  des  banques  où  l'emprunt  ou  les  bons  sont  faits 
payables. 

"  149367.  Les  sommes  d'argent  déposées  conform.é- 
ment  à  la  présente  section  et  l'intérêt  accru  sur  icelles  sont 
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insaisissables,  sauf  et  excepté  en  exécution  cVun  jugement 
final  rendu  par  un  tribunal  compétent  en  faveur  du  prê- 
teur, ou  d'un  ou  plusieurs  porteurs  d'obligations,  à  l'a- 
vantage desquels  le  fonds  d'amortissement  a  été  créé. 

Les  sommes  d'argent  saisies  doivent  être  distribuées 
proportionnellement  entre  tous  les  porteurs  de  bons. 

"  1493^'.  Les  sommes  d'argent  déposées  chez  le  tré- 
sorier de  la  province  conformément  à  cette  section  peuvent 
être  placées  en  actions  ou  l)ons  du  Dominion  ou  des  pro- 
vinces, en  valeurs  publiques  du  Royaume- Uni  ou  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ou  en  actions  ou  bons  de  toute  corpora- 
tion municipale  ou  scolaire  de  la  province. 

''  1493/.  Les  articles  839  à  840  des  Statuts  refondus, 
1901),  inclusivement,  s'appliquent,  tnufafis  mutanflis,  à 
la  présente  section. 

1493.7  I-f  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire 
les  règlements  qu'il  juge  convenables  quant  aux  formali- 
tés à  suivre  relativement  à  la  présente  section.  Il  peut  aussi 
établir  un  tarif  des  droits  et  honoraires  payables  i)ar  les 
cor])orations  intéressées  quant  aux  dépôts  et  à  leur  rem- 
)>oursement. 

''  1493A  Le  maire,  le  secrétaire-trésorier  ou  le  gref- 
fier d'une  municipalité,  ou  le  président  ou  le  secrétaire- 
trésorier  d'une  commission  scolaire,  qui  refuse  ou  néglige 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  \\\)^1),  ou 
aux  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  1493^7,  ou  qui 
donne   des   renseiifnements   faux   ou   évidemment   insuffi- 
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gants,  e>t  pa.-sible  (Puiie  anR'iidc  d'au  iii(»iiis  ciiKiiiaiitc  j)ias- 
tres  et  d'au  plus  cinq  cents  piastres". 

2.  L'article  4^)2^^  des  Statuts  retondus,  1888,  est  rem- 
placé par  le  suivant: 

'*  4525.  Les  sommes  d'argent  destinées  au  l'oiuls  d'i- 
mortissement  doivent  être  employées  annuellement  ou.  sui- 
vant le  «-as,  dé]>osées  annuellement  au  l)ureau  du  trésorier 
de  la  province,  à  Québec,  conformément  à  la  section  vingt- 
quatrième  '/  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des 
Statuts  refondus.  1î>0î),  (articles  141);3((  à  ]493//). 

Quand,  en  vertu  de  la  loi,  il  est  obligatoire  de  déposer 
des  deniers  et  que  le  dé])ôt  n'est  i)as  t'ait  tel  que  prescrit, 
tout  t'idéicommissaire,  porteur  de  l)ons,  contribuable  ou 
autre  ]>ersonne  intéressée  i>eut,  par  une  }X)ursuite  judiciai- 
re, i'orcer  hi  municipalité  à  faire  le  dépôt  et,  lorsqu'un 
jugement  à  cet  effet  est  o))tenu  contre  la  corporation,  les 
dis])ositions  de  la  loi  concernant  l'exé<'ution  des  jugements 
contre  les  inunici])alités  et  contenues  aux  articles  4.');0 
à   4o8:^   s(mt   a])])lical)les." 

3.  L'article  2:2Hr  des  Statuts  refondus,  1009,  tel  qu'é- 
dicté par  la  section  12  de  la  loi  o  George  V,  chapitre  36, 
et  amendé  par  la  section  4  de  la  loi  <  (xeo.  V,  chapitre  27, 
est  remp-acé  par  le  suivant: 

2728c.  I^s  sommes  d'argent  destinées  au  fonds  d'a- 
mortissement sont  employées  annuellement,  ou,  suivant  le 
cas,  déposées  annuellement  au  bureau  du  trésorier  de  la 
province,    à    Quél)ec,    conformément    à    la    section    vingt- 
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quatrième  a  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des 
présents   Statuts  refondus,    (articles   1493^   à    1493/t). 

Quand,  en  vertu  de  la  loi.  il  est  obligatoire  de  déposer 
ces  deniers  et  que  le  dépôt  n'est  pas  fait  tel  que  pres<:rit; 
tout  fidéicommissaire,  porteur  de  bons,  contribuable  ou 
autre  personne  intéressée  peut,  par  une  poursuite  judi- 
ciaire, forcer  la  municipalité  à  faire  le  dépôt  et,  lorsqu'un 
jugement  à  cet  effet  est  obtenu  contre  la  corporation, 
les  dis}X)sitions  de  la  loi  concernant  l'exécution  des  juge- 
ments contre  les  municipalités  et  contenues  aux  articles 
2905   à   292T   sont  applicables." 

4.  L'article  51 78  des  Statuts  refondus.  1909.  est  rem- 
placé par  le  suivant: 

'"  5778.  Les  sommes  d'argent  destinées  au  fonds  d'a- 
mortissement sont  employées  annuellement,  ou,  suivant 
le  cas.  déposées  annuellement  au  bureau  du  trésorier  de 
la  province,  à  Québec,  conformément  <i  la  section  vingt- 
quatrième  a  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des 
présents  Statuts  refondus,   (articles  l-l:93rt  à  1493/0. 

Quand,  en  vertu  de  la  loi,  il  est  obligatoire  de  déposer 
des  deniers  et  que  le  dépôt  n'est  pas  fait  tel  que  prescrit, 
tout  fidéicommissaire,  porteur  de  bons,  contribuable  ou 
autre  personne  intéressée  peut,  par  une  poursuite  judiciai- 
re, forcer  la  municipalité  à  faire  le  dépôt  et,  lorsqu'un  ju- 
gement à  cet  effet  est  obtenu  contre  la  corporation,  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  l'exécution  des  jugements 
contre  les  municipalités  et  contenues  aux  articles  5870  à 
5883  sont  applicables." 
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5.  J/artiele  (j:38  du  Cude  mimieipal  de  Québec  est 
amendé: 

a     En  eu  remplaçant  le  deuxième  alinéa  par  le  suivant  : 

"  Cependant,  lorsque  les  sommes  d'argent  sont  desti- 
nées A  former  un  fonds  d'amortissement  pour  le  rembour- 
sement du  capital  d'un  emprunt  ou  pour  le  rachat  de  bons 
émis,  la  corporation  peut  les  employer  annuellement,  ou, 
suivant  le  cas,  les  déposer  aiumellement  au  bureau  du  tré- 
sorier de  la  province,  à  Québec,  conformément  à  la  sec- 
tion vini:;t-quatrième  a  du  chapitre  cinquième  du  titre  4ua- 
trième  i\L'r^  Statuts  refondus.  1001»,  (articles  IW^n  à 
1493h)"; 

h.  P^n  en  remplaçant  le  quatrième  alinéa  par  le  sui- 
vant: 

"  Chaque  l)anqiie  ou  autre  institution  où  tel  fonds  d'a- 
mortissement mentionné  dans  le  troisième  alinéa  du  pré- 
sent article,  a  été  déposé,  peut  payer  toute  telle  somme 
d'argent,  aussi  bien  que  l'intérêt  qui  y  est  accru,  à  telle 
corporation,  sur  réception  d'une  copie  dûment  certifiée 
d'une  résolution  à  cet  effet". 

6.  L'article  76T  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  renij^laçant  les  trois  derniers  alinéas  par 
les  suivants: 

"  Les  sommes  d'argent  destinées  au  fonds  d'amortisse- 
ment doivent  être  employées  annuellement,  ou,  suivant  le 
cas,  déposées  annuellement  au  bureau  du  trésorier  de  la 
proWnce,  à  Québec,  conformément  à  la  section  vingt-qua- 
trième a  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des 
Statuts  refondus,  1909,  (articles  1493a  a  1493/!). 
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Quand,  en  vertu  de  la  loi,  il  est  obligatoire  de  déposer 
de.-  tleniers  et  que  le  dépôt  n'est  pa-s  fait  tel  que  preserit, 
tout  fidéicommissaire.  porteur  de  bons,  eontril)uable  ou  au- 
tre personne  intéressée  peut,  i>ar  une  poursuite  judieiaire, 
forcer  la  municipalité  A  faire  le  dépôt  et,  lorsqu'un  juge- 
ment A  cet  effet  est  obtenu  contre  la  corporation,  les  dis- 
positions de  la  loi  concernant  l'exécution  des  jugements 
contre  les  municipalités  et  contenues  aux  articles  811  à 
8'25  sont  applicables." 

7.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  incompatibles  avec 
celles  qui  sont  décrétées  par  la  présente  loi  doivent  être 
interprétée^»  de  manière  A  donner  A  celles-ci  leur  jdeine 
vigueur  et  leur  jdein   effet. 

8.  La  présente  loi  ne  s'ap})liquera  qu'aux  emprunts  con- 
tractés, ou  aux  émissions  de  l)ons  faites.  })ar  une  corpora- 
tion muneipaie  ou  scolaire,  en  vertu  de  règlements  ou  de 
résolutions  passés  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présen- 
te loi. 

9.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  fixé  par 
]»r(H'lamation  du  lieutenant-gouverneur,  en  conseil  publiée 
flans  la  (imcffo  offiripUc  de  Quéhec. 
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Loi  ameudant  les  Statuts  ivlondus.  IHO!),  k's  Statuts  re- 
fondus. 1888.  et  le  Code  nniiii<i|>a!  de  Quélx'c,  rela- 
tivement aux  affaires  nuinicipale.s 

(Sanrtionnrp    h'    !>   frrrl'T    1!)18) 

8A  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  eousentenient  du  Con- 
seil législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Quélx'c  décrè- 
te ce  qui  suit: 

1.  ]^e  chapitre  deuxième  du  titre  onzième  dv^^  Statuts 
refondus,  U)Oî),  est  amendé  en  y  ajoutant  après  la  section 
XXIlVv  (articles  o95(>r  à  .ï^ôG/D.  tel  qu'édicté  par  la  loi 
0  George  V.  chapitre. -'^0,  section  1,  les  sections  et  les  arti- 
cles suivants: 

*•'  SKCTION     XXIII 
"des    COlNll'TKS    MIMCU'AIX 

"  §   1. — Dfà-  mpijorts  financiers   et   de   in    rrri  fictif  ion    dca 
comptes  des  )n  unici/talifés. 

"5956/.  Ec  greffier  ou  le  sécréta ire-ti'ésoricr.  suivant 
le  cas.  de  toute  municipalité  de  la  province  constituée  en 
corporation  par  une  loi  spéciale  ou  en  vertu  d'urie  loi  gé- 
nérale, doit,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  immédiatement 
l'expiration  de  l'année  fisc-ale.  transmettre  au  ministre  des 
affaires  municipak^  un  rapport  de  son  vérificateur,  com- 
prenant l'actif  et  le  passif  de  la  municipalité  et  ses  opéra- 
tions financières  durant  l'année  fiscale,  préparé  sur  et  d'a- 
près les  formules  qui  seront,  sur  demande,  fournies  par  le 
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ministre  des  affaires  municipales,  certifié  par  le  vérifica- 
teur et  accepté  par  le  secrétaire-trésorier  ou  autre  officier 
qui  tient  les  comptes  de  la  municipalité. 

'^  5956/.  Si  un  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  n& 
transmet  pas,  dans  le  délai  voulu,  le  rapport  requis  par 
l'article  5956?'^  ou  si  le  rapport  ainsi  transmis  est  incom- 
p]et  ou  erroné,  d'après  l'opinion  du  ministre  des  affaires 
municipales,  ce  dernier  peut  faire  pré])arer  un  rapport  et 
une  vérification  convenables,  pour  toute  période  de  temps, 
aux  frais  de  la  municipalité  dont  il  s'agit,  par  un  ou  plu- 
sieurs des  inspecteurs  du  département  des  Affaires 'muni- 
cipales ou  des  comptables  agissant  pour  ce  département. 

^•'5956/.-.  Tout  secrétaire-trésorier,  ou  autre  offic-ier 
qui  tient  les  livres  de  comptas  ou  le  registre  des  procès- 
verbaux  de  la  municipalité,  doit,  chaque  fois  que  le  lui  de- 
mande le  ministre  des  Affaires  municipales  produire  ?t 
exhiber  à  l'insi^ecteur,  ou  aux  inspecteurs,  du  département 
des  Affaires  municipales  ou  aux  comptables  agissant  pour 
ce  département,  pour  examen  et  inspection,  tous  rôles,  li- 
vres, comptes,  pièces  justificatives  et  documents  dont,  en 
sadite  qualité,  il  a  la  possession,  la  garde  ou  le  contrôle 
concernant  les  comptes  de  la  municipalité. 

''  5956/.  Tout  secrétaire-trésorier,  ou  autre  officier, 
qui  tient  les  livres  de  comptes  ou  les  registres  des  procès- 
verbaux  de  la  municipalité  et  qui  néglige  ou  refuse  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  présente  section,  est  pas- 
sible, pour  chaque  offense,  d'une  amende  d'au  moins  vingt- 
cinq  piastres  et  d'au  plus  deux  cents  piastres. 
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*'5956///.  J/iiispecteur  ou  e()iiij)table  qui  fait  uue  vé- 
rification L'ii  vertu  (11-  la  présente  loi  doit,  dans  son  rapport, 
faire  telles  recommandations  qui  lui  seml)lent  nécessaires 
concernant  les  livres  et  les  comptes  de  la  municipalité,  ia 
garde  en  sûreté  des  deniers  de  la  municipalité  et  l'accom- 
plissement des  devoirs  du  secrétaire-trésorier  ou  autre  ot- 
ficier  en  charire  des  livres  de  compte. 

*•  5956//.  Si  le  rapport  de  l'inspecteur  ou  du  compta- 
ble fait  voir  un  état  de  choses  dans  la  municipalité  qui  jus- 
tifie une  action  sommaire,  son  conseil  doit  immédiatement, 
sur  réception  du  rapport,  prendre,  dès  lors,  les  mesures  né- 
cessaires pour  protéger  et  servir  les  intérêts  de  la  municipa- 
lité intéressée,  et  à  défaut  par  le  conseil  d'en  agir  ainsi  dans 
les  trente  jours  à  compter  de  la  réception  du  rapport,  tout 
contribuable  peut  intenter  une  poursuite  pour  forcer  le 
conseil  à  prendre  les  mesures  requises. 

"  5956o.  Nul  inspcteur  du  département  des  Affaires 
municipales,  ou  comptable  agissant  pour  le  département, 
lie  peut  recevoir  d'une  municipalité,  ou  d'un  de  ses  offi- 
ciers, des  honoraires  ou  autre  rémunération  pour  les  ser- 
vices qu'il  rend  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge 
en  vertu  de  la  présente  loi,  mais  cet  inspecteur  ou  comp- 
table doit  recevoir  paiement  de  ses  services,  et  des  dépen- 
ses raisonnables  de  voyage  et  autres  dépenses,  de  la  maniè- 
re ci-après  prescrite. 

'•'  5956/).  Chacun  des  inspecteur  ou  comptables  doit 
recevoir  le  traitement  et  les  honoraires  qui  seront  fixés  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  lesquels  salaires  ou  ho- 
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noraires,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  encourues  par  eux 
en  vertu  de  la  ])résente  loi,  peuvent  être  payés  par  le  minis- 
tre des  Affaires  municipales  et  devront  être  respective- 
ment remboursés  par  chaque  municipalité  dont  les  comp- 
tes ont  été  ainsi  vérifiés  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

sj  "2. — Df's  ]{ II»  if  es  (h  la   (Iftlc   municipale 

"  5956(/.  A  moins  qu'une  autre  autorisation  antérieu- 
re n'ait  été  accordée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, sur  la  recommandation  du  ministre  des  Affaires  muni- 
cipales, toute  dette  contractée  par  une  municipalité  cons- 
tituée en  corporation  par  une  loi  spéciale  ou  en  vertu  d'une 
loi  <iénérale.  ])our  l'une  des  fins  suivantes,  doit  être  paya- 
ble dans  la  ])éri()dc  de  temps  ci-après  respectivement  spéci- 
fiée : 

a  Afin  d'établir,  acquérir,  prolon^^er  ou  agrandir  un 
système  d'égoût  ou  un  système  pour  fournir  de  l'eau  aux 
habitants  d'une  municijialité.  ou  afin  d'acquérir  du  ter- 
rain ])()ur  en  faire  des  ])arcs  })ui)lics  ou  des  lieux' d'amuse- 
ments,  le   dévelop|X'r   et   l'améliorer. — quarante   ans; 

h.  Afin  d'établir,  acquérir,  prolonger  ou  agrandir  une 
instnllation  et  un  système  d'éclairage^  au  gaz  ou  à  l'élec- 
tricité, ou,  afin  d'acquérir  du  terrain  pour  faire  des  che- 
mins. ])ublics,  rues  ou  trottoirs,  pour  les  développer  ou  les 
construire,  les  prolonger  ou  les  améliorer,  si  les  pavages 
ou  les  trottoirs  sont  en  pierre,  en  blocs,  en  brique,  en  bé- 
ton ou  autres  matériaux  de  même  nature  quant  à  la  durée 
ou  afin  d'acquérir,  améliorer  ou  construire  des  ponts,  s'ils 
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sont  en  pierre,  en  béton,  .si  leur  superstrueture  est  eu  fer, 
ou  antre  matière  de  seniljlaljle  nature  quant  à  la  durée,  au 
afin  d'aequérir  du  terrain,  pour  construire,  agrandir  et 
améliorer  des  bâtisses  destinées  à  quelques  fins  munieipa- 
les,  si  la  bâtisse  est  en  matériaux  d'une  nature  plus  dura- 
ble que  le  bois, — trente  ans; 

r.  Afin  d'aequérir  du  terrain  pour  faire  les  chemins 
}>ul)lics,  les  rues  ou  les  trottoirs,  les  développer,  les  cons- 
truii'e,  les  prolonger  ou  améliorer,  si  les  pavages  ou  les 
trottoirs  sont  en  macadam  ou  en  asphalte,  ou  faits  avec 
d'autres  matériaux  (k>  même  luiture  quant  à  la  durée,  ou, 
afin  d'acquérir.  améli(n-er  ou  construire  des  ponts,  s'ils 
■sont  en  bois  ou  de  quelque  autre  matière  d'une  nature  aussi 
durable.  <»u  afin  d'acquérir  du  terrain  ])our  y  construire, 
agraiidi]'  on  amélionn'  des  bâtisses  destinées  à  quehj[ue  fin 
municipale,  si  la  bâtisse  est  en  bois, — vingt  ans; 

(J.  Afin  d'acquérir  du  terrain  ])our  faire  les  chemins  pu- 
blics, les  rues  ou  les  trottoirs,  les  développer  ou  les  cons- 
truire, les  agrandir  ou  les  améliorer,  si  les  pavages  ou  les 
trottoirs,  sont  faits  avec  des  matériaux  qui  ne  sont  pas 
d'une  nature  dural)le,  ou,  pour  l'acquisition  d\m  équipe- 
ment départemental,  ou  afin  d'accorder  une  aide,  un  bo- 
]ii  on  (mcouragement. — dix  ans  : 

f.  l^our  toute  fin  à  laquelle  il  n'a  pas  été  ci-dessus  pour- 
vu, si  le  ministre  (\(}^  Affaires  municipales  considère  que 
robjet  ou  les  matériaux  sont  d'une  nature  durable,  trente 
ans,  sinon,  dix  ans: 

/.  Pour  le  paiement  tle  toute  dette  légalement  encourue 
avant  le  9  février.  1918, — la  période  de  temps  pour  laquel- 


34:  DES  REGLEMENTS 

le  la  dette  pouvait  être  encourue  si  elle  eût  origine  après 
cette  flate. 

I^e  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  engagements 
que  les  corporations  municipales  contractent  envers  le  tré- 
sorier (le  la  province  en  vertu  de  la  loi  des  bons  chemins, 
1912,  et  d'autres  lois  concernant  la  voirie. 

sj  3. — Des  règlements  par  h  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

''  5956/".  IvC  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
faire  des  règlements  semblables  ou  différents  dans  diffé- 
rentes municipalités  constituées  jjiaT  une  loi  spéciale  ou 
en  vertu  d'une  loi  générale  ou  basés  sur  des  conditions  dif- 
férentes, pour  les  fins  suivantes: 

«.  La  manière  dont  les  archives,  livres  de  comptas,  piè- 
ces justificatives,  deniers  et  valeurs  de  toute  municipalité 
doivent  être  gardés  et  faire  l'objet  d'un  rapport  par  les 
officiers  de  la  municipalité; 

1).  L'inspection  et  la  vérification  des  livres,  comptes 
et  actif  de  toute  municipalité  et  le  rapport  fait  sur  iceux 
par  l'inspecteur  ou  le  comptable: 

c.  Ira  forme  d^r^  obligations  et  leur  enregistrement; 

d.  Le  remplacement  des  obligations  perdues  ; 

e.  Le  certificat   concernant  les   obligations. 

"  5956-^.  Tous  les  salaires,  honoraires  et  amendes  fixés 
par  et  recouvrés  en  vertu  desdits  règlements  font  partie 
du  fonds  consolidé  du  revenu. 
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§  -i. — De   l'cnijjloi   des   denier.^   proccnant    d'emprunts   ou 
d'éni issions  d'ohiuja I ions 

"  5956/.  Les  deniers  pruveiiant  d'un  emprunt  ou 
d'une  émission  d'obligations  laite  par  toute  municipalité 
constituée  en  cor^xn-ation  par  une  loi  spéciale  ou  en  vertu 
d'une  Loi  générale,  doivent  être  exclusivement  appliqués 
aux  fins  auxquelles  ils  sont  destinés,  pourvu  toutefois  que, 
s'ils  excèdent  le  montant  requis  pour  ces  fins,  l'excédant 
puisse  être  appliqué  à  d'autres  fins  spécifiées  dans  un  rè- 
glement subséquent  du  conseil,  approuvé  de  la  même  ma- 
nière que  le  règlement  aut-orisant  cet  emprunt  ou  cette 
émission  de  bons. 

Tout  membre  du  conseil  qui,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  par  son  vote  ou  tacitement,  autorise  le  virement  de 
ces  deniers,  est  personnellement  responsable  de  toutes  les 
sommes  d'argent  ainsi  illégalement  détournées  de  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées,  envers  la  corporation  qui 
peut,  par  une  poursuite  en  justice  entraînant  l'emprison- 
nement, les  recouvrer  du  membre  ou  des  membres  du 
conseil  en  défaut. 

Cette  responsabilité  est  solidaire  et  s'applique  au  se- 
crétaire-trésorier ou  autre  officier  qui  participe  au  vire- 
ment illégal  de  ces  deniers  ou  qui  en  devient  l'auteur. 

T>a  poursuite  en  recouvrement  de  ces  deniers  i:>eut  être 
intentée  également  par  tout  contribuable  ou  par  le  minis- 
tre des  Affaires  municipales." 

2.  L'article  5350  des  Statuts  refondus,  1909,  est  rem- 
placé par  le  suivant: 
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*•  5350.  T.e  trésorier  doit  tenir  les  livres  de  comptet' 
de  la  muiiieipalité  de  manière  que  ces  eoin})tes: 

a.     Coneordent  avec  la   nature  de  ses  opérations, 
h.     En  assurent  l'exactitude: 

c.  En  facilitent  la  vérification:  et 

d.  Fournissent  les  données  nécessaires  à  la  prépara- 
tion lies  rapports  finan-c-iers. 

Il  doit  avoir  des  pièces  justificatives  de  toutes  les  som- 
mes d'ar.irent  qu'il  a  payées  pour  la  municipalité,  les 
produire  pour  la  vérification  et  l'inspection,  et  les  met- 
tre parmi  les  archives  de  la  cor])oration. 

Ces  livres  doivent  être  tenus  dans  la  forme  prescrite 
ou  approuvée  par  L'  ministre  des  Affaires  municipales,  ou 
cwuformément  au  système  ou  aux  systèmes  qui  ]x>urront 
de  temps  à  autre,  être  établis  par  le  lieut^nant-irouver- 
neur  en  conseil." 

3.  E'article  oOOi)  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "de  l'assemblée  pour 
cet  objet  et  de  la  violation,  s'il  y  a  lieu",  dans  les  deuxiè- 
me et  troisième  li^rnes,  par  les  mots:  'vie  la  votation". 

4.  Le>  articles  ÔGlO.  ôdll  et  •-)iil*2  des  Statuts  refon- 
dus.  1909.  sont  al)roçrés. 

5.  L'article  -"iOlo  des  Statuts  refondus,  V.)Oi).  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 

'•  5613.  Le  maire  doit  fixer  un  jour  pour  la  vota- 
ti(ni,  afin  de  s'assurer  si  le  rèoflement  est  approuvé  ou  ne 
l'est  pas,  et  il  doit  ^lonner  avis  public  préalable  d'au  moins 
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quinze  jours,  de  cette  votation  v{  des  jours  auxquels  le 
vote  sera  donné.  Cet  avis  doit  contenir  une  copie  du  règle- 
ment.'' 

6.  L'artic'.e  o^ISO  i\i'<  Statuts  refondus.  li»0!),  est  a- 
mendé  en  y  ajoutant  les  mots  suivants:  "et  par  le  lieu- 
tenant-irouverneur  en  (M^useil." 

7.  l/'arti(de  ^yli:  des  Statuts  rel(»ndus.  liJOl),  tel  qu'a- 
mendé \>;\v  la  loi  4  Georiie  V,  ciia])itre  49,  section  1,  est 
de  nou\eHU  amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  ''d'au 
moins  un  ])our  cent  ]^ar  an",  dans  les  quatrième  et  cin- 
quième li.u'nes.  par  les  mots:  "•suffisant  pour  rembour- 
ser cet  emprunt  à  échéance." 

8.  L'article  5:79  des  Statuts  refondus  1001),  tel  que 
remplacé  par  la  loi  4  George  V.  ch.a(pitre  49  section  2,  est 
de  nouveau  remplacé  par  le  suivant: 

5779.  Le  conseil  peut  faire  des  emprunts  au  moyen 
d'une  émission  de  bons  ou  débentures  sous  le  seing  du 
maire,  le  contreseing  du  secrétaire  et  le  sceau  de  la  muni- 
cipalité. 

Ces  bons  ou  débentures  sont  faits  payable^  au  ])orteur 
ou  autrement  aux  dates  fixées  par  le  conseil,  et  portent 
intérêt  payable  semi-annuellement  aux  dates  que  le  con- 
seil fixe  par  règlement,  et  à  un  taux  qui  n'excède  pas  six 
pour  cent  \mr  année. 

Ces  bons,  s'ils  sont  payables  au  porteur,  ou  à  toute  au- 
tre personne  y  désignée  ou  au  porteur,  peuvent  être  trans- 
férés par  livraison. 
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Ces  bons,  s'ils  sont  payables  à  toute  personne,  ou  à  tou- 
te personne  ou  à  ordre,  sont  après  leur  endossement  gé- 
néral par  telle  personne,  transférables  par  livraison  à  comp- 
ter de  la  datte  de  cet  endossement. 

Ces  bons  ,  s'ils  sont  payables  au  porteur  ou  à  leur  dé- 
tenteur enregistré  peuvent  jusqu'à  ce  que  le  détenteur 
ait  enregistré  son  titre  à  iceux,  être  transférés  par  li- 
vraison, et  peuvent  après  que  le  détenteur  a  enregistré  son 
titre  à  iceux,  être  transférés  par  leur  enregistrement  sub- 
séquent. 

Le  transfert  de  ces  bons,  fait  comme  susdit,  en  rend 
le  porteur  propriétaire  et  lui  permet  en  conséquence  de 
soutenir  une  poursuite  en  son  ])ropre  nom. 

9.  L'article  5780  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amen- 
dé en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant: 

"  L^n  fac-similé  des  signatures  des  officiers  autorisés 
A  signer  les  bons,  obligations  ou  débentures,  peut  être 
imprimé,  lithographie  ou  gravé  sur  les  coupons,  pourvu 
que  le  règlement  ou  la  résolution  en  vertu  duquel  ils  sont 
émis  l'autorise." 

10.  L'article  5782  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
remplacé  ])ar  les  suivants: 

5782.  J^es  emprunts  de  corporation,  au  moyen  d'une 
émissioji  d'obligations  ou  autrement,  et  l'émission  d'o- 
bh'gations,  pour  payer  une  dette  ou  accorder  de  l'aide,  ne 
sont  faits  que  sur  mi  règlement  à  cet  effet,  sur  lequel  a 
voté  au  moins  un  quart  en  nombre  des  propriétaires  des 
immeubles  imposa'bles  de  la  municipalité,  qui  sont  élec- 
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teurs  municipaux  et  qui  est  approuvé  (1)  par  la  majorité 
(le  ces  propriétaires,  eu  nombre  et  en  valeur  immobilière, 
qui  (uit  voté  et  qui  seuls  ont  droit  de  voter  sur  ce  règle- 
ment, et  (2)  par  le  lieutenant-ii-ouverneur  en  conseil. 

5782'/.  Tout  règlement,  ordonnant  ou  autorisant  un 
emprunt  ou  une  émission  d'obligations,  doit  mentionner 
Tobjet,  la  date  de  l'échéance  et  le  montant  de  iliaque  em- 
prunt, ou  partie  d'emprunt,  non  encore  remboursé,  ou 
de  chaque  émission  de  bons  ou  partie  d'icelle  non  encore 
rachetée,  et  doit  aussi  spécifier  les  fins  auxquelles  la  som- 
me à  emprunter  doit  être  employée,  et  contenir  toutes  les 
dispositions  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'emploi  con- 
vena'ble  de  Targent  et  la  réalisation  de  la  fin  indiquée  dans 
le  règlement." 

11.  L'article  5783  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
remplacé  par  le  suivant: 

5783.  Aucune  municipalité  ne  peut  contracter  de 
dettes  pour  un  montant  excédant  en  totalité  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  imposa- 
ble de  telle  municipalité,  d'après  le  rôle  d'évaluation  alors 
en  vigueur,  à  moins  que  le  règlement  n'ait  fait  l'objet 
d'un  vote  d'au  moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des 
propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de  la  municipali- 
té qui  sont  électeurs  municipaux,  et  n'ait  été  approuvé  par 
une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nombre  et  en 
valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et 
qui  ont  droit  de  voter  sur  ce  règlement,  et  par  le  lieu- 
tenant-2:ouverneur  en  conseil." 
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12.  L'article  5T84  de.s  Statuts  refondus,  1909,  est 
remplacé  par  le  suivaiit: 

5784.  Quand  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement 
des  sommes  empruntées  par  la  municipalité  al)sorbent  la 
moitié  de  son  revenu,  la  municipalité  ne  peut  dans  au- 
cun cas  faire  un  nouvel  emprunt  à  moins  que  le  règle- 
ment sur  lequel  ont  voté  au  moins  les  deux  cinquièmes 
en  nombre  des  propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de 
la  municipalité  qui  sont  éle<teurs  municipaux,  ne  soit 
approuvé  par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur  im- 
mobilière de  ces  propriétaires  'qui  ont  voté  et  qui  seuls 
ojit  le  droit  de  voter  sur  ce  règlement,  et  par  le  lieute- 
najit-gouverneur  en  conseil. 

Tout  règlement  autorisant  un  emprunt  en  vertu  du 
présent  article  doit  ])rélever  une  taxe  spéciale  annuelle 
suffisante  pour  le  paiement  de  l'intérêt  de  cliaque  année, 
et  pour  former  un  montant  comme  fonds  d'amortissement 
suffisant  jîour  rembourser  le  ca])ital  en  entier  à  l'échéan- 
ce (1c  l'em])runt,  ladite  taxe  devant  être  prélevée  en  paie- 
ments annuels  qui  devront  être  autant  que  possible  d'un 
montant  égal  chaque  année  durant  tout  le  terme  de  l'em- 
prnjit."' 

13.  L'article  5785  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mot^:  "cinquante  ans"  dans 
la  quatrième  ligne,  par  les  mots:  "le  terme  fixé  pour  un 
emprunt  de  cette  nature  par  l'article  59.")ri<'//'' 

14.  L'article  5788  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
remplacé  par  le  suivant: 
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"5788.  Chaque  règlement,  autorisant  un  emprimt 
ou  une  émission  d'obligations,  doit  être  soumis  à  Tappro- 
bation  des  électeurs,  conformément  aux  articles  5()09  à 
5G22-,  dans  les  trente  jours  de  sa  passation  par  le  conseil. 
Après  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par  les  électeurs/ 
le  greffier  ou  tout  autre  officier  autorisé  de  la  munici- 
palité doit  transmettre,  au  ministre  de>  affaires  munici- 
pales, une  copie  certifiée  de  tous  les  documents  de  nature 
à  informer  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  que  les  dis- 
positions de  la  loi  ont  été  observées  et  qu'il  est  à  propos 
de  passer  ce  règlement. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  doit  pas  ap- 
prouver un  règlement  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  preuvo 
que  toutes  les  formalités  requises  pour  la  passation  de  ce- 
règlement,  ont  été  accomplies. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  exiger;  du 
conseil  qui  a  adoi)té  ce  règlement,  tous  les  documents  et 
les  renseignements  qu'il  juge  nécessaires  pour  s'assurer 
de  l'utilité  du  règlement  ou  de  quelqu'une  de  ses  dispo- 
sitions." 

15.  L'article  .■')88î)  des  Statuts  refondus.  1!)09,  est 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "la  vente  ou  k  pro- 
messe de  vente",  dans  les  douzième  et  treizième  lignes, 
par  les  mots:  "l'émission  et  la  livraison". 

16.  L'article  Ô903f  des  Statuts  refondus,  1909,  tel 
qu'édicté  par  la  loi  4  George  Y,  chapitre  50,  section  2,  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"  5903c.     Tout  bon  doit,  avant  sa  livraison,  porter  uu 


42  AMENDEMENTS 

certificat  du  ministre  des  Affaires  municipales  ou  d'une 
personne  spécialement  autorisée  par  ce  dernier,  attestant 
que  le  règ-lement  autorisant  son  émission  a  été  approuvée 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  que  ce  bon  est 
émis  conformément  à  ce  règlement. 

Tout  Ijon  émis  en  vertu  d'un  règlement  approuvé  pru* 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  portant  ce  certi- 
ficat est  valide,  et  sa  validité  ne  peut  être  contestée  pour 
aucune  raison  quelconque." 

17.  L'article  1(38  du  Code  municipal  de  Quél>ec  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

"  168.     Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  les  livres  de 
comptes  de  la  municijyalité  de  manière  que  ces  comptes: 
a.     Concordent  avec  la  nature  de  ses  opérations; 
h.     En  assurent  l'exactitude; 

c.  En  facilitent  la  vérification;  et 

d.  Fournissent  les  données  requises  pour  la  prépara- 
tion des  rapports  financiers. 

Il  doit  avoir  les  pièces  justificatives  de  tous  les  débour- 
sés qu'il  fait  pour  la  municipalité,  les  produire  lorsqu'il 
s'agit  de  vérification  ou  d'inspection  et  les  conserver  dans 
les  archives  de  la  corix)ration. 

Ces  livres  doivent  être  tenus  suivant  la  forme  pres- 
crite ou  approuvée  par  le  ministre  de?  Affaires  municipa- 
les ou  conformément  au  mode  ou  aux  modes  qui  peuvent 
être  de  temps  à  autre  établis  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil". 
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18.  L'article  Î65  du  Code  municipal  de  Québec  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

••  765.  l^s  dispositions  de  rarticle  5903f  des  Statuts 
refondus,  1909,,  sont  applicables  relativement  aux  forma- 
lités nécessaires  ix)ur  assurer  la  vali<lité  de  bons." 

19.  I/article  ir)8  du  Code  municipal  de  Québec  est 
remplacé  .])ar  le  suivant  : 

'•  758.  Les  emprunts  des  corporations  par  émission 
de  i)()ns  ou  autrement,  et  les  émissions  de  bons  pour  fms 
de  paiements  ou  d'aide  ne  sont  faii*  que  sur  un  règle- 
ment à  cet  effet,  sur  lequel  a  voté  au  moins  un  quart, 
en  nombre,  des  propriétaires  d'immeubles  imposables  dans 
la  municipalité,  qui  sont  électeurs  municipaux,  et  qui 
est  approuvé  (1)  par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur 
immobilière  de  ces'  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  ont 
droit  de  voter  sur  tel  règlement,  et  (2)  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil." 

30.  L'article  T">9  du  Code  municipal  de  Quél)ec  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"759.  Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  un 
emprunt,  ou  une  émission  de  bons  doit  indiquer  l'objet, 
la  date  de  l'échéance  et  le  montant  de  tout  emprunt  ou 
partie  d'emprunt  non  encore  remboursé,  et  l'objet,  la  dat..^ 
d'échéance  et  le  montant  de  toute  émission  de  bons  ou 
partie  d'icelle  non  encore  rachetée,  et  doit  aussi  spécifier 
les  fins  auxquelles  la  somme  à  emprunter  doit  être  appli- 
quée,   et    contenir    toutes    dispositions    jugées    nécessaires 
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pour   assurer   le   bon   emploi   des   deniers   et   atteindre   le 
but  indiqué  dans  le  règlement." 

21.  L'article  T(52  du  Code  municipal  de  Québec  esi 
amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant: 

"'  Un  fac-similé  des  signatures  des  officiers  autorisés  à 
signer  les  bons,  obligations  ou  débentures  peut  être  im- 
primé, lithographie  ou  gravé  sur  les  couiX)ns,  pourvu  que 
le  règlement  ou  la  résolution  en  vertu  duquel  ils  sont  émis. 
l'autorise." 

22.  L'article  Î<1  du  Code  municipal  de  Québec  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

"  771.  Une  corporation  locale  ne  peut  contracter  des 
dettes  pour  une  somme  excédant  en  totalité  dix  pour  cent 
de  la  valeur  des  biens-fonds  imposables  s'il  s'agit  d'une 
municipalité  rurale,  quinze  pour  cent  de  la  valeur  dos 
biens-fonds  imposables  s'il  s'agit  d'une  municipalité  d.: 
village  ou  de  ville, — cette  somme  comprenant  la  part  que 
cette  cori>oration  a  à  payer  de  la  dette  de  la  corporation 
de  comté, — à  moins  que  le  règlement  sur  lequel  ont  voté 
au  moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des  propriétaires 
rie  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  ait  été  approuvé  par  une  majorité  d'au 
moins  les  deux  tiers  en  nombre  et  en  valeur  immobilière 
de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  ont  droit  de  vot.*r 
sur  ce  règlement,  ainsi  que  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil". 

23.  L'article  7T5  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  : 
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a.  En  en  rempla(;ant  les  mots:  "la  négoeiiatioii,  la  ven- 
te ou  Ja  promesse  de  vente",  dans  les  sixième  et  septième 
lignes,  par  les  mots:  '^l'émission  et  la  liM'aison"; 

h.  En  en  remplaçant  les  mots:  "secrétaire  île  la  pro- 
vinee",  dans  \(^f^  cinquième  et  sixième  lignes,  ])ar  les  mots: 
"ministre  ^lur^  Affaires  municii)ales". 

24.  Le  Code  municipal  de  Quél)e<-  est  amendé  en  y 
ajoutant,  après   l'article    <Tî),    l'article   >uivant: 

"  779</.  Tout  bon  émis  comme  susdit,  ]»ayalde  au 
porteur  ou  au  possesseur  enregistré  d'icelui,  peut,  tant 
que  celui  qui  le  possède  n'a  pas  enregistré  le  droit  qu'il 
a  sur  ce  bon,  être  trans])orté  sur  livraison  vi  peut,  après 
que  le  |)orteur  a  enregistré  le  droit  qu'il  a  sur  ce  bon, 
être  transporté  par  un  enregistrement  subséquent,  et  le 
trans])ort  en  confère  la  propriété  au  porteur  et  lui  permet 
de  soutenir  une  poursuite  à  son  sujet  en  son  pi'opi'e  nom". 

25.  L'article  4336  des  Statuts  refondus,  1888.  est 
amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas  suivants: 

"Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  les  livres  de  comptes 
de  la  municipalité  de  manière  (pie  ces  comptes: 
(t.     Concordent  :avec   la    nature   de   ses   o])érations  : 
h.     En  assurent  l'exactitude  ; 

c.  En  facilitent  la  vérification  :  et 

d.  Eournissent  les  données  requises  ])our  la  prépara- 
tion des  rapports  financiers. 

Il  doit  posséder  les  pièces  justificatives  de  tous  les  dé- 
boursés qu'il  fait  pour  la  munici]Talité,  les  produire  lors- 
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qu'il   s'agit    de    vérification    ou   d'inspection,   et   les    cou- 
server  parmi  les  archives  de  la  corporation. 

Ces  livres  doivent  être  tenus  suivant  la  forme  prescri- 
te ou  approuvée  par  le  ministre  des  Affaires  municipales, 
ou  conformément  au  mode,  ou  aux  modes  qui  j^euveut 
être  de  temps  à  autre  établis  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil." 

26.  L'article  440(3  des  Statuts  refondus,  1888,  esr 
amendé  en  y  ajoutant  les  mots  suivants:  "et  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil". 

27.  L'article  ^ô^ii  des  Statuts  refondus,  1888,  tel 
qu'amendé  par  la  loi  4  George  V,  chapitre  49,  section  4, 
est  rempkcé  par  le  suivant: 

"4526.  Le  conseil  peut  l'aire  ses  emprunts  sur  émis- 
sion de  bons,  sous  le  seing  du  maire,  le  contreseing  du 
secrétaire-trésorier,  et  le  sceau  de  la  corporation. 

Ces  hons  sont  faits  payables  au  porteur  ou  autrement, 
aux  époques  fixées  par  le  conseil,  avec  intérêt  payable 
semi-annuellement  aux  dates  qui  seront  fixées  par  règle- 
înent  du  conseil,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  six 
pour  cent  i>ar  année. 

Ces  bons,  s'ils  sont  payables  au  jxyrteur,  ou  à  toute 
personne  qui  y  est  désignée  ou  au  porteur,  peuvent  être 
transportés   par  livraison. 

Ces  l)ons.  s'ils  sont  payables  à  une  personne,  ou  à  une 
personne  ou  à  ordre,  sont,  après  endossement  général  d'i- 
ceux  par  cette  personne,  transférables  par  livraison,  à 
4^ompter  de  la  date  de  cet  endossement. 
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Ces  bons,  s'ils  sont  payal)les  au  porteur  ou  au  porteur 
enregistré  d'ioeux,  peuvent,  tant  que  le  porteur  n'a  pas 
enregistré  le  <lroit  qu'il  a  sur  ces  bons,  être  transférés  par 
livraison  et  iU  peuvent,  après  que  le  porteur  a  enregistré 
le  <lr(»it  qu'il  a  sur  ioeux.  être  transférés  par  leur  enre- 
gistrement subséquent. 

Le  transfert  de  ces  bons,  fait  connne  susdit,  en  confère 
la  propriété  'au  porteur  et  lui  ])erniet  de  soutenir  une 
poursuite  à  leur  sujet  en  son  propre  nom." 

28.  L'article  -152r  des  Statuts  refondus,  1888,  esc 
amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant: 

"  L"n  fac-similé  des  signatures  (]e:i  officiers  autorisés 
à  signer  les  bons,  obligations  ou  <lél)entures,  peut  être 
imprimé,  litbographié,  ou  gravé  sur  les  coupons,  jx^urvu 
que  le  règlement  ou  la  résolution  en  vertu  duquel  ils 
sont  émis  l'autorise." 

29.  L'article  ^ô^O  i\es  Statuts  refondus,  \HSS,  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"  4529.  Les  emprunts  des  corporations  par  une  émis- 
sion de  bous  ou  autrement  et  les  émissions  de  bons  pour 
fins  de  paiement  ou  d'aide  ne  sont  faits  que  sur  un  règle- 
ment à  cet  effet,  sur  lequel  a  voté  au  moins-  un  quart  en 
jiombre  des  propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de  la 
munici])alité  qui  sont  électeurs  municipaux  et  qui  est 
approuvé  (  1  )  par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur 
immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  seuls 
ont  droit  de  voter  sur  ce  règlement,  et  (2)  par  le  lieute^ 
nant-tjouverjieur  en  conseil." 


48  AMENDEMENTS 

30.  L'article  4Ô29«  des  Statuts  refoiulus,  1888,  tel 
qu'édicté  par  la  loi  03  Victoria,  chapitre  31  section  1,  et 
amendé  par  la  loi  1  George  Y,  chapitre  58,  section  1,  est 
remplacé  par  le  suivant: 

•'4529'/.  Aucune  municipalité  ne  peut  rontracter  de 
dette,  pour  un  montant  excédant  en  totalité  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  propriété  imnioi)ilière  imposable 
de  la  municipalité  d'après  le  rôle  d'évaluation  alors  en 
vigueur,  à  moins  (jue  le  règlement  sur  lequel  ont  voté  au 
moins  les  deux  einquièmes  en  nombre  des  propriétaires 
d'immeubles  imposables  dans  la  municipalité,  qui  sont 
électeurs  municipaux,  n'ait  été  approuvé  ])ar  une  majo- 
rité d'au  moins  les  deux  tiers  en  nombre  et  en  valeur  im- 
molnlière  de  tels  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  ont 
droit  de  ^'oter  sur  ce  règlement,  et  |)ar  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil." 

31.  L'article  -l-:)3()  des  Statuts  refondus,  1888,  est 
rcmjilacé  par  le  suivant: 

"4530.  1.  Quand  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortisse- 
ment des  sommes  empruntées  par  la  municipalité  absor- 
bent la  moitié  de  ses  revenus,  le  conseil  ne  peut,  dans  au- 
cun cas.  contracter  un  ]U)Uvel  emprunt,  sans  qu'au  moins 
les  deux  cinquièmes  en  nombre  des  propriétaires  des  im- 
meubles imposables  de  la  mimicipalité.  qui  sont  électeurs 
municipaux,  ne  votent  sur  ce  règlement  et  qu'il  ne  soit 
approuvé  par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers,  en 
nombre   et   en    valeur    immobilière,   des   propriétaires   qu^i 
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ont   voté,  et  qui  ont   droit  de   voter  sur  ce   rèirlement,  et 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

'ri.  Il  doit  être  imposé,  par  tout  règlement  autorisant 
u!i  emprunt  en  vertu  du  présent  article,  une  taxe  spécia- 
le annuelle  suffisante  pour  jjayer  Fintérêt  de  chaque  an- 
née, et  former  un  fonds  d'amortissement,  suffisant  pour 
rembourser  le  capital  en  entier,  lors  de  Péeliéanee  de 
l'emprunt,  ladite  taxe  dev-ant  être  prélevée  en  paiements 
annuels  qui  doivent  être  autant  que  possil)le  d'un  mon- 
tant égal  cliaque  année  durant  tout  le  terme  de  l'em- 
prunt." 

32.  L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  re- 
fondus. 18.S8.  après  l'article  4."'):)0  : 

'*  4530'/.  Tout  règlement,  ordonnant  ou  autorisant 
un  emprunt  ou  une  émission  de  bons,  doit  mentionner 
l'objet,  la  date  d'échéance  et  le  montant  de  chaque  em- 
prunt ou  partie  d'emprunt  non  encore  remboursé  et  l'ob- 
jet, la  date  d'échéance  et  le  montant  de  ihaque  émission 
de  bons  ou  partie  d'émission  non  encore  rachetée,  et  doit 
aussi  spécifier  les  fins  auxquelles  la  somme  à  emprunter 
doit  être  employée,  et  contenir  toutes  les  dispositions  ju- 
gées nécessaires  pour  assurer  l'emploi  convenable  de  l'ar- 
gent et  atteindre  le  hut  indiqué  dans  le  règlement." 

33.  LWticle  45;n  des  Statuts  refondus.  1888,  est 
remplacé  par  le  suivant: 

''  4531.  Chaque  règlement  autorisant  un  emprunt  ou 
une   émission   de   bons   doit   être   soumis   à    l'approbation 
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des  électeurs  dans  les  trente  jours  de  sa  passation  par  le 
conseil. 

Après  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par  les  électeure, 
le  greffier  ou  autre  officier  de  la  municipalité  qu'il  ap- 
partient, doit  transmettre  au  ministre  des  Affaires  muni- 
cipales une  copie  certifiée  de  tous  les  documents  de  natu- 
re à  informer  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  l'ac- 
complissement des  dispositions  de  la  loi  et  de  l'opportuni- 
té d'adopter  ce  règlement. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  doit  pas  approu- 
ver un  règlement  avant  d'avoir  reçu  la  preuve  suffisante 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  requises  pour 
l'adoption  de  ce  règlement. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  exiger  du  con- 
seil qui  a  adopté  ce  règlement,  tous  les  documents  et  ren- 
seignements qu'il  juge  nécessaires  pour  se  convaincre  de 
l'utilité  du  règlement  ou  de  quelqu'une  de  ses  disposi- 
tions." 

34.  Pendant  la  guerre  actuelle,  toute  municipalité 
constituée  en  corporation  par  une  loi  spéciale  ou  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  générale,  peut,  avec  l'approbation 
du  ministre  des  Affaires  municipales,  émettre  des  obli- 
gations pour  des  termes  plus  courts  que  celui  établi  pour 
l'emprunt  par  le  règlement,  et  peut  former  un  fonds  d'a- 
mortissement à  un  taux  basé  sur  le  terme  de  l'emprunt,, 
pourvu  que  chaque  émission,  après  la  première,  soit  seu- 
lement pour  la  balance  due  sur  l'emprunt. 

35.  Les  dispositions  de  la  section  34  s'appliquent  aux 
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emprunts  contractés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  d'émissions  d'obli^iations,  de  la  ma- 
nière qui  y  est  autorisée. 

36.  Tous  les  règlements  adoptés  par  les  munici})a- 
lités  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui 
décrètent  des  émissions  d'obligations  en  la  manière  au- 
torisée par  la  section  34.  sont  valides,  pourvu  que  les  exi- 
gences de  la  loi  aient  été  ol)servées  sous  tous  autres  rap- 
ports. 


37.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  la  date 
fixée  par  proclamiation  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, publiée  dans  la  Gazette  officielle  de  Quc})ec. 
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(!J  GEOlîGE  V,  CHAPITRE  09) 

Loi  anieiidaiJt  les  Statuts  refondus,  1909,  les  Statuts  re 
fon<lus,  1888,  et  le  Code  municipal  de  Québec,  rela- 
tivement aux  affaires  municipales 

{Sanctionnée  le  11  murs  1919) 

SA  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Con- 
seil législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

1.  L'article  o2«)8  des  Statuts  refondus,  1909,  est 
amendé  : 

a.  En  en  retranchant  les  mots:  "s'il  renferme  au  moins 
quinze  cents  âmes",  dans  les  troisième  et  quatrième  lignes  ;^ 

h.  En  en  retranchant  les  mots:  "ou  en  ville",  dans  la 
deuxième  ligne  du  paragraphe  2. 

2.  L'article  suivant,  est  inséré  ilans  les  Statuts  refon- 
dus. J909.  après  l'article  5615: 

"  5615^/.  Si,  A  k  fin  du  second  jour  de  votation,  le 
nombre  de  votes  requis  par  les  articles  5782,  5783  et  578L 
selon  le  cas,  n'a  pas  été  enregistré,  le  président  doit  ajour- 
ner la  votation  pour  la  terminer  le  jour  suivant,  si  deman- 
de lui  en  est  faite,  par  écrit,  par  le  maire,  par  un  conseil- 
ler ou  |)ar  trois  propriétaire*  électeurs  municipaux,  avant 
six  lieures  de  l'après-midi  du  même  jour." 

3.  L'article  5684  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amen- 
dé en  en  remplaçant  les  mots:  "et  pour  aider  aux  institu- 
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tions  charitables  éta'blies  dans  la  municipalité  ou  dans  les 
environs",  dans  les  troisième  et  quatrième  lignes  du  para- 
graphe G,  jua-r  les  mots:  "et  pour  subventionner  les  hôpi- 
taux (.u  les  institutions  charitables  établis  dans  la  munici- 
palité MU  ailleurs,  dans  la  province". 

4.  J/article  ÔiiSo  des  Statuts  retondus.  1909,  tel  quV 
mendé  i>ar  la  loi  1  George  \  (2ème  session),  chapitre  38, 
<ecti(jii  1,  est  <le  nouveau  amendé  en  en  retranchant  les 
mots:  "ou,  sujet  aux  dispositions  des  articles  ôO'^O,  5930 
et  5931,  de  tout  établissement  industriel",  dans  les  troisiè- 
me et  quatrième  lignes  du  i)aragraphe  4. 

5.  L'article  577:  <1es  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'a- 
mendé par  les  lois  4  (ieorge  V,  chapitre  49,  section  1.  et 
8  George  V,  chapitre  1)0,  section  7,  est  remplacé  par  lé 
suivajit  : 

'*  5777.  Chaque  fois  que  le  conseil  contractera  un  em- 
prunt, il  lui  est  enjoint  de  pourvoir  sans  délai,  à  même  les 
revenus  de  la  municipalité  au  paiement  des  intérêt*  an- 
nuels et  à  rétablissement  d'un  fonds  d'amortissement  suf- 
fisant pour  rembourser  cet  emprunt  à  l'échéance,  pour 
chaque  tel  emprunt.  Les  intérêts  ne  peuvent,  en  aucun 
temps,  excéder  six  pour  cent,  et  le  taux  de  ces  intérêts  doit 
être  déterminé  dans  le  règlement." 

6.  L'articl-e  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refon- 
dus, 1909,  après  l'article  5779,  tel  qu'édicté  par  la  loi  8 
George  V,  chapitre  00,  section  8  : 

"  5779^f.     1.     A  moins  qu'une  autre  autorisation  anté- 
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rieiire  u'ait  été  accordée  par  le  ministre  des  Affaires  munici- 
pales, aucune  corporation  municipale  ne  peut  vendre  les 
bons  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  d'un 
règlement,  autrement  que  par  soumission  écrite,  après 
un  avis  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 
au  moins  quinze  jours  avant  la  date  à  laquelle  les  soumis- 
sions seront  prises  en  considération,  à  une  séance  publique 
du  conseil  de  k  municipalité  ou  de  Fun  de  ses  comités, 

'i.  Toute  soumission  doit  être  accompagnée  d'un  chè- 
-que  accepté  égal  à  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt. 
Après  l'examen  des  soumissions,  les  chèques  déposés  par 
ceux  des  soumissionnaires  dont  la  soumission  n'est  pas  ac- 
ceptée, leur  sont  remis  sans  délai:  celui  du  soumissionnaire 
dont  l'offre  est  accepté  lui  est  remis  après  l'exécution  de  son 
contrat. 

3.  Toute  soumission  doit  spécifier  si  le  prix  offert  com- 
j^rend  ou  ne  comprend  pas  les  intérêts  accriLS  sur  les  bons 
au  moment  de  leur  livraison. 

Cependant,  une  soumission  qui  ne  contient  pas  telle  men- 
tion peut  être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  parait  être 
la  plus  avantageuse,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation 
du  conseil  soit  approuvée  par  le  ministre  des  Affaires  mun.i- 
cipales." 

7.  L'article  5782  des  Statuts,  refondus,  1909,  tel  qu'é- 
dicté ])ar  la  loi  8  George  Y,  chapitre  00,  section  10,  est 
amendé  en  y  insérant,  après  les  mots  ^'ï^ur  lequel  a  voté", 
dans  la  cinquième  ligne,  les  mots:  "(«)  s'il  s'agit  d'uno 
cité  ou  fl'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux  millo 
propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs  mu- 
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riieipaux,  au  moins  un  dixième;  {h)  s'il  8'agit  d'une  cité 
ou  d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais  plus  de 
mille  propriétaires  imposables,  qui  sont  électeurs  munici- 
paux, au  moins  quinze  centièmes:  et  (c)  s'il  s'agit  de^ 
toute  autre  municipalité". 

8.  L'article  'ÙS'S  des  Statuts  retondus,  1909,  tel  qu'é- 
ilicté  par  la  loi  8  George  V,  chapitre  (50,  section  11,  est 
ameiulé  en  y  insérant,  après  les  mots:  "l'objet  d'un  vote," 
rlans  la  sixième  ligne,  les  mots:  "(rt)  s'il  s'agit  d'une  ci^ 
té  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux  mille 
propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs 
municipaux,  d'au  moins  un  cinquième;  (h)  s'il  s'agit  d'u- 
ne rite  ou  d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais 
plus  de  mille  propriétaires  imposables  qui  sont  électeurs 
municipaux,  d'au  moins  un  quart;  et  (c)  s'il  s'agit  de 
toute  autre  municipalité". 

9.  L'article  5:84  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'é- 
dicté par  la  loi  8  George  V,  chapitre  60,  section  12,  est 
amendé  en  y  insérant,  après  les  mots:  "sur  lequel  ont  vo- 
té", dans  la  cinquième  ligne,  les  mots:  "(a)  s'il  s'agit 
d'une  cité  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux 
mille  propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  au  moins  le  cinquième:  (h)  s'il  s'agit 
d'une  ville  ou  d'une  cité  ayant  moins  de  deux  mille,  mais 
plus  de  deux  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables 
qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  le  quart:  et  (c) 
il  s'agit  de  toute  autre  municipalité'\ 

10.  Le  chapitre  deuxième  du  titre  onzième  des  Sta- 
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tuts  refondus.  1009.  est  amendé  en  y  insérant  après  l'ar- 
ticle oSS^-»  le  section  et  l'article  suivants: 

''  SECTIOX    m 
'•  DI-:  (KiriAlNS  TKAVArX   PrBLICS  DANS  LKS  CITK8  ET  VILLES 

•'5885'/.  Xulle  curporation  de  L-ité  ou  de  ville,  quel- 
le que  soit  la  loi  qui  la  ré^it.  saut  les  cités  de  Québec  et 
de  ^lontréal.  ne  peut  dojiner  h  l'entreprise,  des  travaux  do 
coustraetion  ou  (raniélioration  et  ])asser  un  contrat  à  cet 
effet,  à  moins  que  le  règlement  qui  autorise  le  contrat 
ou  ordonne  les  travaux  n'ait  pourvu  à  l'apprftpriation  de? 
deniers  nécessaires  pour  en  paver  le  coût. 

Si  la  corporation  n'a  pas  dans  ses  fonds  généraux  non 
autrement  appropriés,  les  sommes  nécessaires  à  cette  fin, 
le  règlement  devra  pourvoir  à  l'imposition  d'une  taxe  spé- 
ciale sur  toute  la  municipalité  ou  sur  les  propriétaires 
obligés  au  coût  des  travaux,  selon  le  cas.  ou  décréter  un 
emprunt,  et.  dans  ce  cas.  le  règlement  devra  remplir  tou- 
tes les  conditions  et  formalités  requises  par  la  loi  rela- 
tive aux  emprunts  municipaux. 

Cependant,  lorsque  la  corporation  est  tenue,  par  la  loi, 
d'obéir  à  une  or(]onnance  du  conseil  d'hygiène  prescrivant 
l'exécution  de  certains  travaux  dans  un  délai  déterminé, 
elle  peut  exécuter  cette  ordonnance  et  emprunter  les  de- 
niers nécessaires  sans  observer  les  prescriptions  du  pré- 
sent article:  et.  en  général,  les  cas  spéciaux  autrement  ré- 
glés par  la  loi. 

Les  contrats  passés  contrairement  aux  dispositions  qui 
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précèdent  sont  nuls  et  ne  lient  pas  la  corporation,  et  tout 
eontril)ua'!)le  i)eiit  obtenir  un  bref  d'injonction  contre  la 
cor])(>ration  et  rcntrepreneur  pour  empêcher  l'exécution 
des  ti-avaux. 

Toute  infra(-tion  aux  dispositions  du  i)i-ésent  articlB 
rend  chacun  (]oii  membres  du  conseil  en  défaut  passi- 
f)]o  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres. 

Jl  est,  cependant,  h)isihle  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  dans  les  (^s  urgents,  de  permettre  à  un  conseii 
municipal  de  déroger  aux  dispositions  du  présent  arti- 
cle." 

11.  L'article  5î}2î)  des  Statuts  refondus,  1900,  est 
reni))lacé  j)ar  le  suivant  : 

5929.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  ou  in- 
co]u])Mtible  dans  une  loi  générale  ou  spéciale,  aucune  mu- 
ni('i)>alité  ne  i)eut  \enir  en  aide  à  un  établissement  in- 
dustriel ou  coniniercial  et  notamment,  sans  restreindre 
en  rien  la  généralité  i\v>  termes  précédents,  elle  ne  peut 
venir  en  aide  en  aucune  des  manières  suivantes,  savoir: 

(i.  En  prenant  et  souscrivant  des  actions  d'une  comp?.- 
gnie   formée   ])our   cet  ^jbjet  ; 

b.  En  dojjnant  ou  prêtant  de  l'argent  ou  autre  va- 
leur, ou  en  (b)nnant  la  jouissance  ou  la  propriété  de  tout 
immeuble  : 

c.  En  garantissant  par  endossement  ou  autrement  une 
somme  d'argent  empruntée. 

Il  sera  cependant  loisible  i\  toute  municipalité  de  cité 
ou  de  ville  d'accorder  une  exemption  de  taxe  à  un  établis- 
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sèment  industriel  ou  oommereial,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi." 

12.  Les  articles  5930  et  5931  des  Statuts  refondus, 
190!).  sont  abrogés. 

13.  L'article  4404  des  Statuts  refondus,  1888,  tel 
qu'amendé  par  la  loi  62  Victoria,  chapitre  39,  section  1, 
>est  de  nouveau  amendé  en  en  retranchant  les  mots:  "ou 
tout  établissement  industriel",  dans  les  troisième  et  qua- 
trième ligiies. 

14.  L'article  4440  des  Statuts  refondus,  1888,  eèt 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "aider  aux  institu- 
tions charitables  établies  dans  la  municipalité  ou  dans 
les  environs",  dans  les  troisième  et  quatrième  lignes,  par 
les  mots  :  "subventionner  les  hôpitaux  et  les  institutions 
charitables  établis  dans  la  municipalité  ou  ailleurs,  dans 
la  province". 

15.  L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refon- 
dus. 1888,  ;après  l'article  4526,  tel  qu'édicté  par  la  loi  8 
fleorge  V.  chapitre  60,  section  27.: 

"4526«.  1.  A  moins  qu'une  autre  autorisation  an- 
térieure n'ait  été  accordée  par  le  ministre  des  Affaires  mu- 
nicipales, aucune  corporation  municipale  ne  peut  vendre 
les  bons  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  d'un  rè- 
glement, autrement  que  par  soumission  écrite  après  un 
avis  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  au  moins 
quinze  jours  avant  la   date  à  laquelle  les  soumissions  se- 
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rolît  prises  en  eoiisidératioii,  à  une  séance  publique  du 
conseil  de  la  municipalité  ou  de  Fun  de  ses  comités. 

2.  Toute  soumission  doit  être  accompagnée  d'un  chè- 
que accepté  égal  à  un  iX)ur  cent  du  montant  de  l'emprunt. 
Après  l'examen  des  soumissions,  les  chèques  déposés  par 
œux  des  soumissionnaires  dont  la  soumission  n'est  pas 
acceptée  leur  sont  remis  sans  délai;  celui  du  soumission- 
naire dont  l'offre  est  acceptée  lui  est  remis  après  l'exécu- 
tion de  son  contrat. 

li.  Toute  soumission  doit  spécifier  si  le  i)rix  offert  com- 
prend ou  ne  comprend  pas  les  intérêts  accrus  sur  les  bon^ 
au  moment  de  leur  livraison. 

Cependant,  une  soumission  qui  ne  contient  pas  telle 
mention  peut  être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  pa- 
raît être  la  plus  avantageuse,  pourvu  que,  dans  ce  cas, 
l'ac(.'eptation  du  conseil  soit  approuvée  par  le  ministre  des 
Affaires  munici])ales." 

16.  L'article  4529  des  Statuts  refondus,  1888,  tel 
qu'édicté  par  la  loi  8  George  Y,  chapitre  60  section  29,  est 
amendé  en  y  insérant,  après  les  mots:  "sur  lequel  a  voté", 
dans  la  quatrième  ligne,  les  mots:  (a)  s'il  s'agit  d'une 
ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux  mille  propriétaires 
imposables  qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  un 
dixième;  (b)  s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  moins  de  deux 
mille  mais  plus  de  mille  propriétaires  d'immeubles  im- 
posables qui  sont  électeurs  minicipaux,  au  moins  quinze 
centièmes;  et  (c)  s'il  s'agit  de  toute  autre  municipalité". 

17.  L'article  4529a   des   Statuts   refondus,   1888,  tel 
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qu'édicté  par  la  loi  8  George  V,  chapitre  60,  :^ection  30, 
e.-t  ameiiflé.  en  y  insérant,  après  les  mots:  "sur  lequel  ont 
voté",  dans  les  cinquième  et  sixième  lignes,  les  mots:  (a) 
8'i]  s'ag'it  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux 
mille  propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  au  moins  le  cinquième:  (h)  s'il  s'agit 
d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille  mais  plus  de  mille 
propriétaires  «l'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs 
municipaux,  au  moins  le  quart:  et  (c)  s'il  s'agit  de  toute 
autre  municipalité". 

18.  L'article  4:)o0  des  Statuts  ref(»ndus.  1888,  tel 
qu'édicté  par  la  loi  8  George  V.  chapitre  60.  sec-tion  31, 
est  amendé  en  y  insérant,  après  les  mot^  :  "contracter  un 
]iouvel  emprunt",  dans  la  quatrième  ligne,  les  mots:  ''{a) 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux 
mille  propriétaires  <l'immeubles  imix^*J:i.bles  qui  sont  élec- 
teurs niunicijîaux.  sans  qu'au  moins  le  cinquième;  (h) 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais  plus 
de  mille  pro))riétaires  d'immeubles  imposaldes  qui  sont 
électeurs  municipaux  sans  qu'au  moins  le  quart:  (c)  s'il 
s'agit  de  toute  autre  municipalité." 

19.  L'article  4530^/  des  Statuts  refondus,  1888.  tel 
qu'édicté  par  la  loi  8  George  V.  chapitre  60,  section  32, 
est  remplacé  par  le  suivant: 

'^•4530'/.  Tout 'règlement,  ordonnant  ou  autorisant 
un  emprunt  ou  une  émission,  de  bons,  doit  mentionner  l'ob- 
jet, la  di\te  d'échéance  et  le  montant  de  chaque  emprunt 
antérieur  ou  partie  d'emprunt  nntérieur  non  encore  rem- 
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'boiir.sé.  et  Tobjot,  la  (lato  <,récliéaiK-e  et  !e  montant  de  cha- 
que émis:<ion  (lu  bous  ou  partie  (rémission  non  encore  ra- 
chetée, et  doit  aussi  spécifier  k'  taux  de  l'intérêt  à  être 
payé  sur  l'emprunt  projeté,  ainsi  que  les  fins  auxquelles 
la  somme  à  emju'unter  doit  être  employée,  et  contenir  tou- 
tes les  dispositions  jugées  nécessaires  {)our  assurer  Fem- 
■ploi  convenable  des  deniers  et  atteindre  le  but  indiqué 
dans  le  iVLi-lement/' 

20.  L'article  suivaut  est  inséré  dans  les  Statut.-  re- 
J'oiidus.    l.sS,S.  après  l'article  V^X): 

"4533(/.  Si,  à  la  fin  du  second  jour  ilc  votation,  le 
nombre  de  votés  requis  ])ar  les  articles  lo*>9  4.")'^1)(/  et  4530 
.>elon  le  cas,  n'a  pas  été  enre.uùstré,  le  président  doit  ajour- 
ner la  votation  pour  la  termhier  le  jour  suivant  »i  de- 
mande lui  en  est  faite.  )>ar  écrit,  par  le  maire,  par  un 
conseiller  ou  par  trois  projtriétaires  électeurs  munivipaux, 
avant  six  heures  de  l'après-midi  <lu  même  j<>nr." 

21.  I.a  section  sixième  l>  du  cbapitre  deuxième,  du 
titre  onzième  et  l'article  -K)4')</.  ttd  qu'édictée  par  la 
loi  62  Victoria.  rhia;pitre  41.  section  1.  et  les  articles 
4643^'  et  4643/,  tels  que  rem])lacés  par  la  loi  l  Eilouard 
VU.  chajntre  28.  section-  1  et  2.  des  Statuts  refondus, 
1888.  sont  abroo-és. 

22.  [.article  382  du  Code  municipal  de  Québec  est 
amendé  en  en  remplaçant  le  premier  alinéa  par  le  sui- 
vant: 
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"  3S2.  l.a  votation  sur  le*?  rè^ulemeiits  dure  jusqu'à 
«ix  heures  du  soir,  sauf  le  cas  de  l'article  382a/' 

23.  l/artiele  suivant  est  inséré  dans  le  Code  muni- 
<?ipal  de  Québec,  après  l'article  382: 

"  382(/.  A  six  heures  du  soir,  si  le  nombre  de  votes 
requis  par  les  articles  758  et  TTl,  selon  le  cas,  n'a  pas  été- 
enrec^istré.  la  votation  se  continue  le  lemlemain  aux  mêmes 
•heures. 

Si.  à  la  fin  de  la  seconde  journée,  ce  nombre  de  votes 
n'a  pas  encore  été  enregistré,  le  président  doit  ajourner 
la  votation  pour  la  terminer  le  jour  suivant,  si  demande 
lui  en  est  faite,  par  écrit,  par  le  maire,  par  un  conseiller 
ou  par  trois  propriétaires  électeurs  municipaux,  avant 
■sept  heures  de  l'après-midi  du  même  jour." 

24.  L'article  398  du  Code  municipal  de  Québec,  tel 
qu'amendé  par  la  loi  8  George  V.  chapitre  82.  section  1,. 
€st  de  nouveau  amendé: 

((.  En  y  ajoutant,  après  le  paragraphe  1,  l'alinéa  sui- 
vant : 

'^  I>a  corporation  locale  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,, 
accorder  l'aide  ci-dessus  mentionnée  par  simple  résolu- 
tion,"; 

h.  En  en  remplaçant  les  mots:  "subventionner  les  ins- 
titutions charitarbles  établies  dans  la  municipalité,  ou  les 
municipalités  qui  v  sont  adjacentes",  dans  les  quatrième 
et  cinquième  lignes  du  paragraphe  3.  par  les  mots:  "sub- 
ventionner les  hôpitaux  et  les  institutions  charitables  éta- 
blies dans  la  municipalité  ou  ailleurs  dans  la  province." 
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25.  L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  muai- 
«ipal  de   Québec,  après  Tarticle   (321  : 

"  627^/.  Nul  contrat  pour  érection  de  travaux  de 
-construction  ou  d'amélioration  n'est  valide  et  ne  lie  la  cor- 
poration, k  moins  que  le  règlement  qui  ordonne  les  tra- 
■vaux  n'ait  pourvu  à  l'appropriation  des  deniers  néces- 
-saires  pour  en  payer  le  coût. 

8i  la  corporation  n'a  pas  eu  mains  des  deniers  suffi- 
sants non  autrement  appropriés,  le  règ-lement  doit  impo- 
ser une  taxe  spéciale  à  répaitir  sur  tous  les  biens  impo- 
sables ou  les  biens-fonds  imposal)les  de  la  municipalité  ou 
sur  les  biens-fonds  imposables  tenus  au  coût  des  travaux, 
selon  le  cas,  ou  pourvoir  à  un  emprunt  conformément  aux 
dispositions  du  titre  vingtième  de  ce  code. 

Cependant,  lorsque  la  corporation  est  tenue,  par  la  loi. 
d'obéir  à  une  ordonnance  du  conseil  d'higiène  prescrivant 
•l'exécution  de  certains  travaux  dans  un  délai  déterminé, 
•elle  peut  exécuter  cette  ordonnance  et  emprunter  les  de- 
niers nécessaires  sans  observer  les  prescriptions  du  pré- 
sent article,  et  en  général  le  présent  article  ne  s'applique 
<pas  dans  les  cas  autrement  réglés  par  la  loi. 

Tout  contribuable  peut  obtenir  un  bref  d'injonction  con- 
tre la  corporation  et  l'entrepreneur,  pour  empêcher  l'exé- 
cution de  travaux  donnés  à  Pentrejirise  contrairement  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article 
•rend  chacun  des  membres  du  conseil  en  défaut,  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

Il  est,  cependant,  loisible  au  lieutenant-gouverneur  eu 
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conseil,  dans  les  cas  urgents,  de  permettre  à  un  conseil 
munie ipdl  de  déroger  aux  dispositions  du  présent  arti- 
cle." 

26.  L'article  759  du  Code  municipal  de  Québec-  tel 
que  remplacé  par  la  loi  8  George  V,  chapitre  60,  section 
20,  est  de  nouveau  remplacé  par  le  suivant: 

"  759.  Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  un 
emprunt  ou  ime  émission  de  bons  doit  indiquer  l'objet, 
la  date  de  l'échéance  et  le  montant  de  tout  emprunt  anté- 
rieur ou  partie  d'emprunt  antérieur  non  encore  rembour- 
sé, et  l'objet,  la  date  d'éciiéance  et  le  montant  de  toute 
émission  de  bons  ou  partie  d'icelle  non  encore  rachetée, 
et  doit  aussi  spécifier  le  taux  de  l'intérêt  à  être  pavé  sur 
l'em]>runt  projeté,  ainsi  que  les  fins  auxquelles  la  som- 
me à  emprunter  doit  être  appliquée,  et  contenir  toutes- 
dispositions  jugées  nécessaires  pour  assurer  le  bon  emploi 
des  deiiiers,  et  atteindre  le  but  indiqué  dans  le  règlement."' 

27.  L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  munici- 
pal de  Québec,  après  Farticle  1()0  : 

"760^/.  1.  A  moins  qu'une  autre  autorisation  an- 
térieure n'ait  été  accordée  par  le  ministre  des  affaires  mu- 
nicipales, aucune  corporation  munieii)ale  ne  peut  vendre 
les  bons  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  d'un  règle- 
ment, autrement  que  par  soumission  écrite  après  un  avis 
publié  dans  la  Gazette  officielle  Je  Québec,  au  moins  quin- 
ze jours  avant  la  date  à  laquelle  les  .soumissions  seront  pri- 
ses en  considération  à  une  séance  publique  du  conseil  de 
la  municipalité. 
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2.  Toute  soumissiuii  doit  être  accompagnée  d'un  chè- 
que accepté  égal  à  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt. 
Aprçs  l'examen  des  soumissions,  les  chèques  déposés  par 
ceux  des  soumissionnaires  dont  l'offre  est  acceptée,  lui  est 
remis  après  l'exécution  de  son  contrat. 

3.  Toute  soumission  doit  spécifier  si  le  prix  offert 
comprend  ou  ne  comprend  pas  les  intérêts  accrus  sur  le* 
•bons  au  moment  de  leur  livraison. 

CepeJidant  une  soumission  qui  ne  contient  pas  telle 
mention  peut  être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  pa- 
raît être  la  plus  avantageuse,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  l'ac- 
ceptation du  conseil  soit  approuvée  par  le  ministre  des 
affaires  municipales." 

28.  Tout  conseil  municipal  qui,  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  a  adopté  un  règlement  d'emprunt 
dans  lequel  l'intérêt  n'a  pas  été  fixé,  peut  y  pourvoir  par 
résolution,  pourvu  que  telle  résolution  soit  approuvée  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

29.  I^s  règlements  passés  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  accordant  une  subvention  à  un  hôpital 
ou  à  une  institution  charitable  établi  dans  la  municipalité 
ou  ailleurs  dans  la  province,  sont  déclarés  valides. 

30.  La  section  34=  de  la  loi  8  George  V,  chapitre  60, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  mai  1920. 

31.  La  section  et  l'article  suivants  sont  insérés  dans 
les  Statuts  refondus.  1909,  après  l'article  2520t  tel  qu'é- 
dicté par  la  loi  8  George  Y,  chapitre  20,  section  3: 
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"  SECTION    IV 
"  DU    TARIF    DES    DROITS    ET    H()XORAIRi:S 

'"^2520;/.  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  faire  amender,  remplacer  et  abroger  des  tarifs  des 
droits  et  honoraires  payables  à  Toccasion  de  tout  acte  qui 
doit  être  fait  ou  de  tout  document  qui  doit  être  émis  ou 
certifié  par  le  ministre  des  affaires  municipales,  par  le 
département  qu'il  préside  ou  par  un  officier  de  ce  départe- 
ment, de  même  que  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par 
une  personne  quelconque,  en  vertu  du  présent  chapitre. 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  également 
décréter  que  les  droits  et  honoraires  exigibles  doivent  être 
payés  au  préalable  dans  les  cas  qu'il  détermine." 

32.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
sanction. 
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Règles  ci  formalités  coniniunes  à  toutes  les  corporations  mu- 

nicipales,  pour  les  règlements  d'emprunts,  au  moyen  d'une 

émission   de  bons  ou  antreme,nt. 

lu. — Tout  règlement  ordonnant  ou  autorisant  un  em- 
prunt ou  une  émission  de  bons,  doit  mentionner  l'objet,  la 
date  de  Féchéance  et  le  montant  de  chaque  emprunt  ou 
partie  d'emprunt  noji  encore  remboursé  et  l'objet  et  la 
date  et  le  montant  de  cliaque  émission  de  bons  ou  partie  d'é- 
mission non  encore  rachetée,  et  doit  aussi  spécifier  les  fins 
pour  lesquelles  la  somme  à  emprunter  doit  être  employée,  et 
contenir  les  dispositions  jugées  nécessaires  pour  assurer 
l'emploi  convenable  de  l'argent  et  atteindre  le  but  indiqué 
dans  le  règlement; 

Remarques: — Xous  croyons  devoir  donner  immédiate- 
ment la  raison  de  la  nécessité  de  bien  indiquer  dans  un 
règlement  la  date  de  l'échéance  de  l'emprunt  ainsi  que 
les  fins  pour  lesquelles,  la  somme  à  emprunter  doit  être 
employée.  C'est  que  la  loi  en  fixant  les  limites  de  la 
dette  municipale  a  déterminé  que  les  emprunts  doivent 
être  remboursés  dans  une  période  de  temps  variant  de  dix, 
vingt,  trente  et  quarante  ans,  suivant  les  fins  pour  lesquel- 
les, sont  faits  les  emprunts. 

Nous  citerons  immédiatement,  et  en  entier,  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  règle  cette  matière  : 
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STATUTS     KEFONDUS     DE     QUEBEC,    ARTICLE 
59o6q,   TEL   QU^\JOUTE   PAR  LA   LOI   8   GEO.    V, 

CH.  60. 

Des  limites  de  la  dette  municipale. 

5956^.  A  moins  qu'une  autre  autorisation  antérieu- 
re n'ait  été  accordée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, sur  la  recommandation  du  ministre  des  affaires  mu- 
nicipales, toute  dette  contractée  j^ar  une  municipalité  cons- 
tituée en  corporation  par  une  loi  spéciale  ou  en  vertu 
d'une  loi  ofénérale,  pour  l'une  des  fins  suivantes,  doit  être 
jîayable  dans  la  période  de  temps  ci-après  respectivement 
spécifiée  : 

a.  Afin  d'établir,  acquérir,  prolonger  ou  agrandir  un 
système  d'égoût  ou  un  système  pour  fournir  de  l'eau  aux 
habitants  d'une  municipalité,  ou  afin  d'acquérir  du  ter- 
rain pour  en  faire  des  parcs  publics  ou  des  lieux  d'amuse- 
ment, le  développer  et  l'améliorer, — quarante  ans; 

h.  Afin  d'établir,  acquérir,  prolonger  ou  agrandir  una 
installation  et  un  système  d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'élec- 
tricité, ou  afin  d'acquérir  du  terrain  pour  faire  des  che- 
mins publics,  rues  ou  trottoirs,  pour  les  développer  ou  les 
construire,  les  prolonger  ou  les  améliorer,  si  les  pavages 
ou  les  trottoirs  sont  en  pierre,  en  blocs,  en  briques,  en  bé- 
ton ou  autres  matériaux  de  même  nature  quant  à  la  du- 
rée, ou  afin  d'acquérir,  améliorer  ou  construire  des  ponts, 
s'ils  sont  en  pierre,  en  béton,  si  leur  superstructure  est  en 
fer,  ou  autre  matière  de  semblable  nature  quant  à  la  du- 
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rée,  ou  afin  d'acquérir  du  terrain,  pour  construire,  agran- 
dir et  améliorer  des  bâtisses  destinées  à  quelques  fins  mu- 
nicipales, si  la  bâtisse  est  en  matériaux  d'une  nature  plus 
durable  que  le  bois. — trente  ans. 

c.  Afin  d'acquérir  du  terrain  pour  faire  les  chemins 
publics,  les  rues  ou  les  trottoirs,  les  développer,  les  cons- 
truire, les  prolonger  ou  améliorer,  si  les  pavages  ou  les 
trottoirs  sont  en  macadam  ou  en  asphalte,  ou  faits  avec 
d'autres  matériaux  de  même  nature  quant  à  la  durée,  ou, 
afin  d'acquérir,  améliorer  ou  construire  des  ponts,  s'ils 
sont  en  bois  ou  de  quelque  autre  matière  d'tme  nature 
aussi  durable,  ou  afin  d'acquérir  du  terrain  pour  y  cons- 
truire, agrandir  ou  améliorer  des  bâtisses  destinées  à  quel- 
ques fins  municipales,  si  la  bâtisse  est  en  bois, — ^vingt 
ans. 

d.  Afin  d'acquérir  du  terrain  pour  faire  les  chemins 
'  publics,  les  rues  ou  les  trottoirs,  les  développer  ou  les  cons- 
truire, les  agrandir  ou  les  améliorer,  si  les  pavages  ou 
les  trottoirs  sont  faits  avec  des  matériaux  qui  ne  sont  pas 
d'une  nature  durable,  ou.  pour  l'acquisition  d'un  équipe- 
ment départemental,  ou  afin  d'accorder  une  aide,  boni 
ou  encouragement. — dix  ans. 

e.  Pour  toute  fin  à  laquelle  il  n'a  pas  été  ci-dessus 
pourvu,  si  le  ministre  des  affaires  municipales  considère 
que  l'objet  ou  les  matériaux  sont  d'une  nature  durable, 
trente  ans.  sinon,  dix  ans; 

/.  Pour  le  paiement  de  toute  dette  légalement  encou- 
rue avant  le  9  février.  1918,— la  période  de  temps  pour 
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laquelle  la  dette  pouvait  être  encourue  si  elle  eût  origine 
après  cette  date. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  engagementij 
que  les  corporations  municipales  contractent  avec  le  tré- 
sorier de  la  province  en  vertu  de  la  loi  des  bons  chemins. 
1912^  et  d'autres  lois  concernant  la  voirie. 

NOTA. — Le  conseil  de  toute  corporation  municipale  qui 
jugera  iiéces^âire,  dans  Tintérêt  de  la  municipalité^,  de 
faire  prolonger  la  période  de  temps  déterminé  dans  les 
paragraphes  '^B"  "C"  "D*'  "E"  "F"  ei-dessus,  pour  le 
paiement  d'une  dette  contractée  pour  les  fins  mentionnées 
ilans  ces  paragraphes,  devra  préalablement  à  l'adoption  du 
règlement  d'emprunt,  addresser  une  requête  au  ministre 
des  affaires  municipales,  le  priant  de  recommander  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  une  autorisation  à  cet  ef- 
fet.    (Voir  dans  le  formulaire,  projet  de  requête.) 

2o. — Tout  règlement  autorisant  un  emprunt  doit  im- 
poser une  taxe  spéciale  annuelle  suffisante  pour  payer 
l'intérêt  de  chaque  année  et  pour  former  un  fonds  d'a- 
mortissement suffisant,  pour  rembourser  le  capital  en  en- 
tier, lors  de  l'échéance  de  l'emprunt,  ladite  taxe  devant  être 
prélevée  par  paiements  annuels,  qui  seront  autant  que  pos- 
sible d'un  montant  égal,  chaque  année  durant  tout  le  terme 
de  l'emprunt  : 

3o. — Tout  règlement  autorisant  un  emprunt  par  émis- 
sion de  bons  ou  autrement  et  tout  règlement  autorisant 
une  émission  de  bons  pour  fins  de  paiement  ou  d'aide,  doit 
être  voté  par  les  propriétaires  d'immeubles  imposables 
dans  la  municipalité,  qui  sont  électeurs  municipaux. 
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4o. — Tout  règlement  autorisant  un  emprunt  par  émis- 
sion (le  bons  ou  autrement,  doit  être  soumis  à  l'approba- 
tion fies  électeurs  dans  les  trente  jours  de  son  adoption  par 
le  conseil  ; 

50. — Tout  règlement  autorisant  un  emprunt  par  émis- 
sion de  bons  ou  autrement,  et  tout  règlement  autorisant 
une  émission  de  bons  pour  fin  de  paiement  ou  d'aide,  doit 
être   approuvé   par   le   lieutenant-gouverneur   en   conseil  ; 

Go. — Tout  règlement  d'emprunt  au  moyen  de  l'émission 
d'obligations,  doit  être  transmis,  dans  les  deux  semaines 
après  son  adoption  finale,  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par 
le  greffier  de  tout  corporation  municipale,  ou  par  la  per- 
sonne agissant  comme  tel,  au  régistrateur  du  comté  ou  d^ 
la  division  d'enregistrement  dans  les  limites  desquels  se 
trouve  telle  corporation. 

Avec  la  copie  dûment  certifiée  du  règlement  qui  sera 
transmise  au  régistrateur,  il  faudra  annexer  un  rapport 
indiquant  :  a  la  nature  et  l'objet  du  règlement  ;  h  la  som- 
me à  emprunter;  c  le  nombre  de  bons  qui  doivent  être 
émis;  d  leur  montant  respectif;  e  les  dates  respectives  de 
leur  échéance  :  /  la  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  à  la  corporation;  g  le  montant  des  hypothè- 
ques et  privilèges  qui  affectent  les  biens  immeubles  de  la 
corporation;  li  le  montant  de  l'évaluation  des  biens-fonds 
imposïables  de  la  municipalité;  i  le  taux  annuel  de  l'im- 
position par  piastre,  requis  pour  liquider  ces  bons. 
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Règles   et  formalités  particulières  aux  règlements   d'em- 
prunts des  corporations  municipales  créées  en  vertu  du 
Code  Municipal. 

En  outre  des  règles  et  formalités  décrites  aux  pages  (58- 
70-71  lesquelles  s'appliquent  toutes  aux  corporations  créées 
en  vertu  du  code  municipal,  il  y  en  a  d'autres  qui  leur  sont 
particulières  et  que  nous  allons  maintenant  énumérer. 

Tout  règlement,  sous  peine  de  nullité  doit  être  précédé 
d'mi  avis  de  motion  donné  séance  tenante,  et  il  ne  peut  être 
lu  et  adopté  qu'à  une  séance  subséquente.  (C.  M.  art.  359). 

Tout  règlement  qui,  avant  d'avoir  eu  vigueur  et  effet,  a 
été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  ou  du  lieutenant- 
gouverneur,  ou  des  deux,  ne  }>eut  être  ensuite  amendé  ou 
abrogé  que  par  un  autre  règlement  approuvé  de  la  même 
manière.  (C.  M.  art.  369.) 

Après  l'adoption  d'un  règlement  d'emprunt,  le  conseil 
doit  ordonner,  par  une  résolution,  la  convocation  des  élec- 
teurs de  la  municipalité  en  assemblée  publique  pour  ap- 
prouver ou  désapprouver  ce  règlement  et  procéder  à  la  vo- 
tation.    (C.  M.  art.  372.) 

Le  jour  pour  lequel  l'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée, ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  vingt  jours,  ni 
plus  éloigné  que  trente  jours,  après  l'adoption  du  règle- 
ment.    (C.  M.  art.  374.) 

L'assemblée  des  électeurs  commence  à  neuf  heures  du 
matin  et  est  tenue  à  l'endroit  où  siège  le  conseil.  (C.  M. 
art.  375.) 
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Une  copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  Tapprobation 
des  électeurs  doit  être  affichée,  au  moins  quinze  jours 
avant  la  tenue  de  l'assemblée,  aux  enilroits  où  sont  ordi- 
nairement pubKés  les  règlements.     (C.  M.  art.  376.) 

L'assemblée  des  électeurs  est  présidée,  dans  chaque  mu- 
nicipalité locale,  par  le  maire  ou,  en  son  absence,  par  une 
personne  choisie  par  l'assemblée. 

Le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  locale  est  tenu 
d'assister  à  cette  assemblée,  avec  l'original  ou  une  copie 
certifiée  du  rôle  d'évaluation  en  vigueur;  il  y  agit  com- 
me greffier  de  l'assemblée.    (C.  M.  art.  378.) 

Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée  et  donné 
lecture  du  règlement,  doit  ouvrir  le  bureau  de  votât  ion 
sans  délai,  et  procéder  à  l'enregistrement  des  votes.  (C. 
M.  art.  380.) 

Tja  votât  ion  sur  les  règlements  dure  jusqu'à  six  heures 
du  soir  (C.  M.  Art.  382  tel  qu'amendé  par  9  Geo.  Y, 
Ch.  59). 

A  six  heures  du  soir,  si  le  nombre  de  votes  requis  pa: 
les  articles  respectifs  7Ô8  et  771  du  code  mmiicipal,  tels 
qu'amendés  par  8  Geo.  V,  Ch.  60  s.  s.  19  et  22  selon  le 
cas,  n'a  pas  été  enregistré,  la  votation  se  continue  le 
lendemain  aux  mêmes  heures. 

Si,  à  la  fin  de  la  seconde  journée,  ce  nombre  de  votes 
n'a  pas  encore  été  enregistré,  le  président  doit  ajourner  la 
votation  pour  la  terminer  le  jour  suivant,  si  demande  lui 
en  est  faite,  par  écrit,  par  le  maire,  par  un  conseiller  ou 
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par  trois  propriétaires  électeurs  municipaux,   avant  sept 
heures  de  l'après-midi  du  même  jour.  (9  Geo.  V,  Cli.  59). 

Le  président  de  rassemblée  n'a  pas  le  droit  de  voter  à 
cette  assemblée,  sauf  au  cas  de  partage  égal  des  voix,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  du  conseil  de  comté. 

Tout  emprunt  par  émission  de  bons  ou  autre- 
ment, et  les  émissions  de  bons  pour  fins  de  paiement 
ou  d'aide,  par  une  corporation  créée  en  vertu  du  code  muni- 
cipal, ne  peut  être  fait  que  par  un  règlement  sur  lequel  a 
voté  au  moins  un  quart,  en  nombre,  des  propriétaires  d'im- 
meubles dans  la  municipalité,  qui  sont  électeurs  muni- 
cipaux, lequel  doit  être  approuvé  par  une  majorité  eii 
nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui 
ont  droit  de  voter  et  qui  ont  voté  sur  tel  règlement,  ec 
par  le  lieutenant-gouverneur.  (C.  M.  art.  To8,  tel  que  rem- 
placé par  8  Geo.  V,  Oh.  60,  S.  19.) 

Une  corporation  locale  municipale,  érigée  en  vertu  des 
dispositions  du  code  municipal,  ne  peut  contracter  des 
dettes  pour  une  somme  excédant  en  totalité  dix  ]x>ur  cent 
de  la  valeur  des  biens-fonds,  s'il  s'agit  d'une  municij^a- 
lité  rurale;  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  biens-fonds 
imposables,  s'il  s'agit  d'ime  municipalité  de  village  ou 
de  ville,  cette  somme  comprenant  la  part  de  cette  corpo- 
ration a  à  payer  de  la  dette  de  la  corporation  de  comté, 
à  moins  que  le  règlement  sur  lequel  ont  voté  au  moins  le-- 
deux  cinquièmes  en  nombre  des  propriétiiires  des  biens- 
fonds  imposables  de  la  municipalité  qui  sont  électeurs 
municipaux,  ait  été  approuvé  par  une  majorité  d'au  moins 
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les  deux-tiers  en  nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces 
propriétaires  qui  ont  droit  de  voter  et  qui  ont  voté  sur 
ce  règlement,  ainsi  que  par  le  lieutenant-gouverneur.  (C. 
M.  art.  7T1,  tel  que  remplacé  par  S  (jleo.  \,  Ch.  GO,  S.  22.) 

A  la  clôture  de  la  votation,  le  président  compte  les  "oui'' 
et  les  "non",  constate  et  certifie,  d'après  le  cahier  de  vo- 
tation. le  noml)re  (\o  votes  donués  dans  k  municipalité  pour 
ou  contre,  le  règlement.  Le  certificat  doit  être  signé  en 
outre  par  le  greffier  de  l'assemblée.    (C.  M.  art.  384.) 

Les  livres  de  votation  et  le  certificat  sont  déposés  au  bu- 
reau de  la  corporation  dont  le  conseil  a  passé  le  règlement, 
par  le  président  de  Fassemblée,  dans  les  deux  jours  de  la 
clôture  du  vote.     (C.  M.  art.  385. 

8i  le  règlement  a  été  passé  par  un  conseil  de  comté,  le 
préfet,  aussitôt,  que  les  livres  de  votation  et  les  certificats 
ont  été  déix)sés  au  bureau  de  la  corporation,  constate,  d'a- 
près chaque  certificat,  le  nombre  total  des  votes  donnés  pour 
ou  contre  le  règlement.     (C.  ^L  art.  386.) 

L'approbation  des  électeurs  doit  être  constatée  sans  dé- 
lai par  un  certificat  signé  par  le  chef  du  conseil  qui  a  passé 
le  règlenient  et  par  le  secrétaire-trésorier.  Ce  certific-at  doit 
être  soumis  au  conseil  à  une  des  sessions  suivantes.  (C.  M. 
art.  387.) 

Tour  bon  émis  en  vertu  d'un  règlement  approuvé  par  le 
lieutenant  gouverneur  en  conseil,  doit  avant  sa  livraison, 
porter  un  certificat  du  ministre  des  affaires  municipales 
ou  d'une  personne  spécialement  autorisée  par  ce  dernier,  at- 
testant que  le  règlement  autorisant  son  émission,  a  été  ap- 
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prouvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  que  ce  bon 
est  émis  conformément  à  ce  règlement. 

Tout  bon  émis  en  vertu  d'un  règlement  approuvé  par  le 
lieutenant-gouTerneur  en  conseil,  et  portant  ce  certificat  est 
valide,  et  sa  validité  ne  peut  être  contestée  pour  aucune  rai- 
son quelconque.  (S.  E.  Q.,  1909,  art.  5908c.,  tel  que  rem- 
placé par  8  Geo.  V,  Ch.  60,  S.  16.) 


FOHMALITKS  i  i 

Rèfjles  et  formalités  particulières  aux  cor pomt ions  munici- 

pales  des  cités  et  de  villes  créées  en  vertu  des  lois  générales 

des  statuts  refondus  de  Québec,  1888  et  des  statuts  refondus. 

de  Québec,  1909. 

A  part  les  règles  et  formalités  décrites  aux  pa^i'es  (58-1(1- 
71,  lesquelles  s'appliquent  toutes  aux  corporations  munici- 
pales de  cités  et  de  villes  créées  en  vertu  des  lois  générales 
contenues  dans  les  statuts  refondus  de  Québec  1888  et  des 
statuts  refondus  de  Québec,  1909,  il  y  en  a  d'autres  qui  leur 
sont  particulières.    Nous  les  indiquerons  en  détail. 

Les  emprunts  des  corporations  de  cités  et  de  villes^ 
créées  en  vertu  des  dispositions  des  statuts  refon- 
dus de  Québec,  de  1888  et  des  statuts  refondus  de" 
Québec,  de  1909,  au  moyen  d'une  émission  d'o- 
bligations ou  autrement,  et  l'émission  d'obligations  pour 
payer  une  dette  ou  accorder  de  l'aide,  ne  peuvent  être  faits 
que  sur  un  règlement  à  cet  effet,  sur  lequel  a  voté,  s'il  s'agit 
d'une  cité  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de  deux 
mille  propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  au  moins  un  dixième;  s'il  s'agit  d'une 
cité  ou  d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais  plus 
de  mille  propriétaires  imposables  qui  sont  électeurs  muni- 
cipaux, au  moins  quinze  centièmes  ;  et  s'il  s'agit  de  toute  au- 
tre municipailté,  au  moins  un  quart  en  nombre  des  pro- 
priétaires des  immeubles  imposables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux  et  qui  est  approuvé  par  la  ma- 
jorité de  ces  propriétaires,  en  nombre  et  en  valeur  immo- 
bilière, qui  ont  droit'de  voter  et  qui  ont  voté  sur  ce  règle-^ 
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ment,  et  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  (S.  R.  Q. 
1888,  art.  4529,  tel  que  remplacé  par  8  Geo.  Y  C.  60,  S. 
29,  et  9  Geo.  Y,  C.  50,  S.  IG.) 

(S.  K.  Q.  1909,  art.  5:82.  tel  que  remplacé  par  8  Geo.  Y, 
C.  60.  S.  10.  et  y  Geo.  Y,  C.  50,  S.  v.) 

Chaque  fois  que  le  conseil  contracte  un  emprunt,  il  lui  est 
enjoint  de  pourvoir  sans  délai,  à  même  les  revenus  de  la  mu- 
nicipalité, au  paiement  des  intérêts  annuels  et  à  l'établisse- 
ment d'un  fonds  d'amortissement,  suffisant  pour  rembour- 
ser cet  emprunt  à  échéance  : 

Tout  règlement  ordonnant  ou  autorisant  un  emprmit  ou 
une  émission  d'obligations  doit  mentionner  l'objet,  la  dato 
de  l'échéani-e  et  le  montant  de  chaque  emprunt,  ou  partie 
d'emprunt  non  encore  remboursé,  ou  l'objet,  la  date  d'c- 
<:liéance  et  le  montant  de  chaque  émission  de  bons  ou  par- 
tie d'icelle  non  encore  rachetée,  et  doit  aussi  spécifier  les 
fins  auxquelles  la  somme  à  emprunter  doit  être  employée, 
et  contenir  toutes  les  dispositions  jugées  nécessaires  pour 
assurer  l'emploi  convenable  de  l'argent  et  la  réalisation 
de  la  fin  indiquée  dans  le  règlement  : 

Aucune  municipalité  ne  peut  contracter  de  dettes  pour 
un  montant  excédant  en  totalité  vingt  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  propriété  immobilière  imposable  de  t-elie 
municipalité,  d'après  le  rôle  d'évaluation  alors  en  vigueur 
à  moins  que  le  règlement  n'ait  fait  l'objet  d'un  vote  s'il 
s'agit  d'une  cité  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  proprié- 
taires d'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs  muni- 
'■cipa.ux,   d'au  moins  un   cinquième;   s'il  s'agit  d'une   cité 


FOILM  ALITKS  79. 

OU  (1*11110  viH(i  ayant  moins  dv  doux  nrillo^  mais  plus  do  mil- 
le propriétaires  imiX)sablos  qui  sont  électeurs  municipaux, 
d'au  moins  un  quart;  et  s'il  s'ag-it  de  toute  autre  munici- 
palité d'au  moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des  pro- 
priétaires de  biens-t'onds  iniix>sables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux,  et  n'ait  été  approuvé  par  une 
majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nombre  et  en  valeur 
immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont  droit  de  vote  et 
qui  ont  voté  sur  ce  règlement,  et  par  le  leutenant-gouver- 
neur  en  conseil;  (S.  R.  Q.,  1888,  art.  4529a,  tel  que  rem- 
placé par  8  Geo.  Y,  C.  (50,  S.  30,  et  9  Geo.  V,  C.  50,  S,  17.) 
(8.  K.  Q.,  1909,  art.  5783,  tel  que  remplacé  par  8  Geo. 
V,  C.  GO,  S.  11,  et  9  Geo.  V,  C.  50,  8.  8.) 

Quand  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  dos  sommes 
empruntées  par  la  municifpalité  absorlx^nt  h  moitié  de  son 
revenu,  la  municipalité  ne  peut  dans  aucun  cas  faire  un 
nouvel  emprunt  à  moins  que  le  règlement  sur  lequel  ont 
voté,  s'il  s'agit  d'une  cité  ou  une  ville  ayant  doux  mille  ou 
plus  de  deux  mille  propriétaires  d'immeu))los  imposables 
qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  le  cinquième  ;  s'il 
s'agit  d'une  cité  ou  d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille, 
mais  plus  de  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables 
qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  le  quart  :  et  s'il 
s'agit  de  toute  autre  municipalité  au  moins  les  deux  cin- 
quièmes en  nombre  des  propriétaires  de  biens-fonds  impo- 
sables de  la  municipalité  qui  sont  électeurs  municipaux,  ne 
soit  approuvé  par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur  im- 
mobilière de  ces  propriétaires  qui  ont  droit  de  vote  et  qui 
ont  voté  sur  ce  règlement,  et  par  le  lieutenant-gouverneur 
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en  conseil;  (S.  K.  Q.,  1888,  art.  4530  tel  que  remplacé  par 
8  Geo.  V,  C.  (iO,  S.  31,,  et  9  Geo.  V,  C.  50  S.  18.) 

(S.  R.  Q.,  1909.  art.  5:84,  tel  que  remplacé  par  8  Geo. 
V.  C.  60,  S.  12,  et  9  Geo.  Y,  C.  50.  S.  9.) 

Tout  règlement  autorisant  un  emprunt  en  vertu  du  pa- 
ragraphe précédent,  doit  prélever  une  taxe  spéciale  annuel- 
le suffisante  pour  le  i>aiement  de  l'intérêt  de  chaque  an- 
née, et  pour  former  un  montant  comme  fonds  d'amortis- 
ment  suffisant  pour  rembourser  le  capital  en  entier  à  Péclié 
ance  de  l'emprunt,  ladite  taxe  devant  être  prélevée  en 
paiements  annuels  qui  devront  être  autant  que  possible  d'un 
montant  égal  chaque  année  durant  le  terme  de  l'emprunt; 

Chaque  règlement,  autorisant  un  emprunt  ou  une  émis- 
sion d'obligations,  doit  être  soumis  à  rapprobation  des 
électeurs  dans  les  trente  jours  de  son  adoption  par  le  con- 
seil : 

Le  maire  doit  fixer  un  jour  pour  la  votation,  afin  de 
s'assurer  si  le  règlement  est  approuvé  ou  ne  l'est  pas,  et 
il  doit  donner  avis  public  préalable  d'au  moins  quinze  jours, 
de  cette  votation  et  des  jours  auxquels  le  vote  sera  donné. 
Cet  avis  doit  contenir  une  copie  du  règlement; 

Le  conseil  peut  faire  des  emprunts  au  moyen  d'ime  émis- 
sion de  bons  ou  débentures  sous  le  seing  du  maire,  et  le 
contre-seing  du  secrétaire  et  le  sceau  de  la  municipalité  ;  ces 
bons  ou  débentures  seront  faits  payables  au  porteur  ou  au- 
trement aux  dates  fixées  par  le  conseil  et  porteront  inté- 
rêt payable  ?emi-annuellement  aux  dates  que  le  conseil  fixe- 
ra par  règement,  et  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  six  pour 
cent  par  année; 
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Ces  bons,  s'ili^  sont  payables  au  porteur,  ou  à  toute  au- 
tre personne  y  désignée  ou  au  porteur,  pourront  être  trans- 
férés par  livraison;  ces  bons,  s'ils  sont  payables  à  toute 
personne,  ou  à  toute  personne  ou  à  ordre,  seront  après  leur 
endossement  général  par  telle  personne,  transférables  sur 
livraison  à  compter  de  la  date  de  cet  endossement; 

Ces  bons,  s'ils  sont  payables  au  porteur  ou  à  leur  déten- 
teur enregistré  pourront,  jusqu'à  ce  que  le  détenteur  ait 
enregistré  son  titre  à  iceux,  être  transférés  par  livraison,  et 
pourront,  après  que  le  détenteur  aura  enregistré  son  titre 
à  iceux,  être  transférés  par  leur  enregistrement  subséquent  ; 
le  transfert  de  ces  bons,  fait  comme  susdit,  en  rend  le  por- 
teur propriétaire  et  liti  permet  en  conséquence  de  soute- 
nir une  poursuite  en  son  nom: 

Tout  bon  doit,  avant  sa  livraison,  porter  un  certificat 
du  ministre  des  Affaires  municipales  ou  d'une  personne 
spécialement  autorisée  par  ce  dernier,  attestant  que  le 
règlement  autorisant  son  émission,  a  été  approuvé  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  que  ce  bon  est  émis 
ce^nformément  à  ce  règlement:  tout  bon  émis  en  vertu 
d'un  règlement  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
-conseil,  et  portant  ce  certificat,  est  valide,  et  sa  validité 
ne  peut  être  contesté  pour  aucune  raison  quelconque.  (S. 
E.  Q.,  1909,  art.  5903c.,  tel  que  remplacé  par  8  Geo.  Y,  C. 
•60.  S.  16.) 
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CHARTES    DES   MUNICIPALITES   DE    CITES 
ET  VILLES. 

Actou  Yale,,  (ville).  8  Ed.  VII,  Ch.  102. 

Arthabaska ville,  (ville),  3  Ed.  VII,  Ch.  TO. 

Aylmer,   (ville),  53  Viet.,  Ch.  84. 

Baie  St-Paul,    (ville).  Lettres  patentes,   7  août  1913. 

Baie  D'Urfée,  (ville),  1  Geo.  V,  2me  session,  Ch.  60. 

Beaconsfield,  (ville),  1  Geo.  Y,  Ch.  62. 

Beauceville,  (ville),  -1  Ed.  VII,  Ch.  67. 

Beauharnois,   (ville),  8  Ed.  VII,  Ch.  93. 

Bedford,  53  Vict.,  Ch.  77,  9  Geo.  V,  Ch.  106. 

Beloeil,  (ville),  I  Geo.  V,  Ch.  92. 

Berthierville,  (ville),  29  Vict.  Ch.  61. 

Black  Lake,   (ville),  8  Ed.  VII,  Ch.  101. 

Bromptonville.   (ville),  3  Ed.  VII,  Ch.   72. 

Bordeaux,    (ville),   7  Ed.  VII,  Ch.   78. 

Buckingham,  (ville),  1  Geo.  V,  2me  session  Ch.  66, 

Cap-de-la-Madeleine,   (ville),  8  Geo.  V,  Ch.  97. 

Carticrville,  (ville),  3  Geo.  V,  Ch.  73. 

Chateauguay,   (ville),  3  Geo.  V,  Ch.  74. 

Chicoutimi,  (ville).  4  Ed.  VIL  Ch.  62—8  Ed.  VII,  Ch.  9>, 

9  Geo.  V,  Ch.  101. 
Coaticook.   (ville),  Lettres  patentes,  6  mai  1908. 
Cookshire,   (ville),  55-56  Vict.  Ch.  57. 
Courville,  (ville),  7  Geo.  V,  Ch.  88. 
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Côte-des-Neiges,   (ville),  7  Ed.  VII,  Ch.  74. 

De  Lérv,   (ville).  4  Geo.  Y,  Cli.  DO. 

Dorion.   (ville),  G  Geo.  Y,  Ch.  51). 

Dorval.   (ville),  2  Geo.  Y,  Ch.  71. 

Drummoiid ville,  (ville).  Lettres  patentes,  14  octobre  1912. 

East  Ano-us.  (ville),  2  Geo.  Y,  Ch.  72.  ; 

Emard,   (ville),  8  Ed.  YII.  Ch.  103. 

Eariiham,  (ville),  2  Geo.  Y,  Ch.  07. 

Granby,  (cité),  7  Geo.  Y,  Ch.  70. 

Grand'Mère,  (ville),  1  Geo.  Y,  Ch.  54.-9  Geo.  Y,  Ch.  103. 

Oreenfield  Park,  (ville),  1  Geo.  Y,  2me  session,  Ch.  68. 

Hamstead,   (ville),  4  Geo.  Y,  Ch.  94. 

Hull,  (cité),  56  Yict.  Ch.  52. 

Iberville,  (ville),  7  Ed.  YII.  Ch.  72. 

Ile  Dorval,  (ville),  5  Geo.  Y,  Ch.  100. 

Joliette,  (cité),  27  Yict.  Ch.  23.-2  Geo.  Y,  Ch.  65.— 
8  Geo.  Y,  Ch.  89. 

Joncquières,  (ville),  Lettres-patentes,  \H  mars  1912. 

Uchine,  (cité),  5  Ed.  YII,  Ch.  44.-9  Geo.  Y,  Ch.  99. 

Traduite,  (ville),  48  Yict.  ch.  72,  (1885). 

Laprairie,   (ville),  8  Ed.  YII,  Ch.  92. 

Lasalle,  (ville),  2  Geo.  Y,  Ch.  73. 

L'Assomption,  (ville),  érigée  en  ville  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  code  municipal  le  24  décembre,  1887, 
(proclamation  Gaz.   Off.) 

Tja.  Tuque,  (ville),  1  Geo.  Y.  2me  session,  Ch.  69. 
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Laurentides,  (ville),  46  Yict.  Ch.  81. 
Lauzon,   (ville),  Lettres-patentes    10  novembre  1910. 
Laval-de-Montréal,  (ville),  6  Geo.  V,  Ch.  58. 
Laval-des-Bapides,  (ville),  2  Geo.  Y,  Ch.  75. — 3  Geo.  Y, 

Ch.  :0.— 7  Geo.  Y,  Ch.  78.-9  Geo.  Y,  Ch.  107. 
Laval-sur-le-Lac,  (ville),  5  Geo.  Y,  Ch.  104. 
Lévis,  (cité),  6  Ed.  YII,  Ch.  49.-9  Geo.  Y,  Ch.  98. 
Longueuil,   (ville),  7  Ed.  YII,  Ch.  71. 
Louisevilk,  (ville),  4  Ed.  YII,  Ch.  61. 
Longue-Pointe,   (ville),  7  Ed.  YII,  Ch.  80. 
Magog,  (ville),  3  Geo.  Y,  Ch.  60. 
Maple  Grove,  (ville),  8  Geo.  Y,  Oh.. 94. 
Marieville,  (ville),  5  Ed.  YII,  Ch.  47. 
Mégantic,   (ville),  7  Ed.  YII,  Ch.  77. 
Montmagny,  (ville),  4  Geo.  Y,  Ch.  84. 
Montréal,  (cité),  62  Yict.  Ch.  58. 
Moidréal-Est,  (ville),  1  Geo.  Y,  Ch.  63. 
Montréal-Xord,    (ville),  5   Geo.  Y,  Ch.   108.— 9   Geo.  V, 

Ch.  109. 
Montréal-Ouest,  (ville),  1  Geo.  Y,  2me  session,  Ch.  65. 
Montréal-Sud,  (ville),  1  Geo.  Y,  2me  session,  Ch.  70. 
Mont-Royal,  (ville),  3  Geo.  Y,  Ch.  72. 
Nicolet,  (ville),  1  Geo.  Y,  Ch.  57. 
Nptre-Dame-de-Grâces,  (ville),  6  Ed.  YII,  Ch.  53. 
Notre-Dame-des-Neiges,   (ville),  7  Ed.  VII,  Ch.  79. 


CHARTES  SPPXIALES  ^O- 

Oiitremont,  (cité),  5  Geo.  V,  Ch.  93.-7  Oeo.  V,  Ch.  66. 
Pointe-aux-Trembles,  (ville),  6  Geo.  V,  Ch.  54. 
Pointe  Claire,  1  Geo.  V,  2me  session,  ch.  71. 
Québec,  (cité),  29  Vict.  Ch.  51.— 9  Geo.  V,  Ch.  89. 
Québec-Ouest,  (ville),  6  Geo.  V,  Ch.  61. 
Richmond,  (ville),  1  Ed.  VII,  Ch.  50. 
1^'gaud,  (ville),  1  Geo.  V,  2me  session,  Ch.  72. 
Kimouski,  (ville),  4  Ed.  VII,  Ch.  64.-6  Ed.  VII,  Ch.  51. 
l^ivière-du-T.oup,    (cité),   1   Geo.   V,   Ch.   56. — 9   Geo.   V, 

Ch.  100. 
Roberval,   (vilk).  Lettres-patentes,  16  juin  1914. 
Rox]>oro,  (ville),  4  Geo.  V,  Ch.  91. 
Sault-au-Recollet,   (ville),  4  Geo.  V,  Ch.  95. 
Scotstown,   (ville),  55-56  Vict.  Ch.  58. 
Shawinigan,  (ville),  8  Ed.  VII,  Ch.  95.-4  Geo.  V,  Ch.  85.. 
Sherbrooke,  (cité),  7  Ed.  VII,  Ch.  91. 
Sorel,  (cité),  52  Vict.  Ch.  80.— 62  Vict.  Ch.  60.— 2  Geo. 

V,  Ch.  59.-9  Geo.  V,  Ch.  97. 
Ste-Agathe-des-Monts,   (ville),  5  Geo.  V,  Ch.  103. 
Ste-Anne-de-Bellevue,    (ville),   63   Vict.    Ch.    54.-6   Ed.. 

VII,  Ch.  54. 
St-Hyacinthc,  (cité),  5  Geo.  V,  Ch.  95. 
St-Jean,  (cité),  53  Vict.  Ch.  71.— 8  Ed.  VII,  Ch.  90. 
St-Jérôme,  (ville),  1  Geo.  V,  Ch.  58.-3  Geo.  V,  Ch.  66. 
St-Lambert,  (ville),  3  Geo.  V,  Ch.  103. 
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St-La.urent.  (ville).  8  Ed.  YII,  Ch.  94. 
St-Léonard-de-Port-Maiirice.  (ville).  5  Greo.  V,  Ch.  105. 
St-Michel,  (ville),  5  Geo.  V/Ch.  109.— 9  Geo.  V,  Ch.  110. 
St-Ours,  (ville),  29-30  Yiet.  Ch.  60,  (1866). 
St-Pierre.  (ville),  8  Ed.  VU.  Ch.  100. 
Ste-Rose,  (ville),  8  Geo.  Y.  Ch.  98. 
Ste-Thérèsc,   (ville).  T  Geo.  Y.  Ch.  73. 
St-Tite,  (ville),  1  Geo.  Y,  Ch.  61. 
Terreboiine.  (ville),  î  Ed.  YII.  Ch.  75. 
Thetford-Mmes,   (ville),  5  Ed.  YII,  Ch.  18. 
Trois-Pistoles.   (ville),  6  Geo.  Y,  Ch.  62. 
Trois-Rivières.    (cité).    5    Geo.    Y,    Ch.    90.— 9    Geo.    Y, 

Ch.  93. 
Yalleyfield,  (cité),  4  Ed.  YII,  Ch.  60. 
Yerdim,  (cité),  T  Ed.  YII.  Ch.  73. 

Yi^toriaville,  (ville).  Lettres-patentes.  10  décembre,  1909. 
Waterloo,   (ville).  51  Yict.  Ch.  85. 
Westmoimt,  (cité),  8  Ed.  YII,  Ch.  89. 
Windsor,  (ville).  4  Geo.  Y.  Ch.  87. 
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EEGLEMENT  Xo.  I 

Concernant  un  emprunt  ch  '^ au  moyen  d'obli- 
gations, pour  consolider  la  dette  flottante  de  la 
corporation  de  la  municipalité  de. 

A  une   séance   tenue  au  lieu  ordinaire   des  assemblées, 

le jour  du  mois  de ,  19.  .  .  .,  à  laquelle 

sont  présents  MM formant  un  quorum 

BOUS  la  présidenice  de  M.  W.  S.,  maire  le  règlement  suivant 
est  soumis  à  la  considération  du  conseil,  conformément  à 
l'avis  de  motion  et  à  l'avis  de  convocation  donnés; 

Attendu  que  le  conseil  de  notre  municipalité  de 

est  actuellement  endetté  en  une  somme  de  $ , 

représentant  différents  emprunts  contractés  par  des  règle- 
ments et  par  billets  pour  établir,  acquérir,  prolonger  et 
agrandir  le  système  d'acqueduc  et  d'égoût  et  aussi  pour  la 
construction  de  trottoirs  en  ciment  et  la  construction  et 
réparation  de  ponts; 

Attendu  que  cette  somme  sera  partiellement  due  et  écluie^ 
le  premier  novembre  19 ,  la  balance  étant  à  demande; 

Attendu  que  cette  somme  de  $ représente  la 

seule  dette  actuelle  de  notre  municipalité; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  notre  municipalité  de 
capitaliser  cette  dette  et  d'éteindre  les  obligations  légale- 
ment contractées  ; 

Il  est  en  conséquence  ordonné,  par  le  présent  règlement  ; 

1. — Que  pour  consolider  et  éteindre  la  dette  flottante  do 
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notre  municipalité  de ,  notre  conseil  est  au- 
torisé à  emprunter  une  somme  de  $ ,  et  à  cette 

fin  d'émettre  et  négocier  pour  et  au  nom  de  notre  dite  mu- 
nicipalité, des  obligations  s'élevant  au  pair,  à  la  somme 
de  $ 

2. — Les  dites  obligations  porteront  la  date  du  premier 
novembre  19....  et  produiront  des  intérêts  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  an.  payables  semi-annuellement.  le  pre- 
mier novembre  6t  le  premier  de  mai  de  chaque  année;  le 

premier   versement   devenant   échu   le  premier 

19 

3.  Lesdites  obligations  porteront  le  sceau  de  la  muni- 
cipalité, et  seront  signées  par  le  maire  et  contresignées  par 

le   secrétaire-trésorier   de   la    municipalité   de ; 

les  coupons  d'intérêt  porteront  estampés,  gravés  ou  litho- 
graphies des  fac-similé  des  signatures  respectives  du  maire 
et  du  secrétaire-trésorier  de  ladite  municipalité: 

4. — Lesdites  obligations  seront  payables  sur  remise  d'i- 

celdes  au  porteur,  au  bureau  chef  de  la  banque  de 

en  la  cité  de   ainsi  qu'à  sa  succursale  en  U 

ville  de  ou  en  la  municipalité  de dans  (qua- 
rante) (trente)  (ou  vingt  ans)  suivant  le  cas,  de  la  date  de 
leur  émission: 

T). — Les  coupons  d'intérêt  représentant  les  paiements  se- 
mi-annuels, seront  annexés  à  chaque  obligation  et  porte- 
ront le  numéro  d'icelle,  et  ces  coupons  seront  payables  au 
porteur  aux  endroits  déterminés  pour  le  paiement  du  capi- 
tal et  seront  lors  du  paiement  d'iceux  remis  au  secrétaire- 
trésorier  : 
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6. — Lesdites  obligations  seront  au  nombre  de   ; 

de  la  valeur  de  $ chacune,  et  seront  numérotées 

de  1  à inclusivement; 

7. — Il  est  par  les  présentes  imposé  ,sur  les  biens-fonds 

imposables  de  la  municipalité  de ,  et  ce. 

jusqu'à  l'extinction  complète  de  la  dette  créée  par  le  pré- 
sent règlement,  une  taxe  spéciale  annuelle  suffisante  pour 
payer  chaque  année,  l'intérêt  dû  sur  les  obligations  émises 
en  vertu  du  présent  règlement,  et  un  monitant  suffisant 
comme  fonds  d'amortissement  pour  éteindre  le  capital  à 
l'éi^héance,  lesquellesdites  sommes  devront  être  déposées  an- 
nuellement au  bureau  du  trésorier  de  la  provinc  de  Québec  ; 

8. — Le  principal  et  les  intérêts  desdites  obligations  émises 
par  le  conseil  seront  assurés  à  même  le  fonds  général  de  la 
municipalité  de ; 

9. — Le  conseil  pourra  disposer  desdites  obligations  en 
bloc  ou  par  lot  en  la  manière  qu'il  devra  déterminer  par 
une  résolution  ; 

10. — Aussi  longtemps  que  la  section  34  du  chapitre  60 
de  la  loi  8  Geo.  Y,  sera  en  vigueur,  le  conseil  de  cette  mu- 
nicipalité pourra  par  une  résolution  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  municipales  de  notre  province,  émettre^ 
des  obligations,  pour  des  termes  plus  courts  que  ceux  fixés 
pour  l'emprunt  par  ce  présent  règlement,  à  la  condition 
toutefois  que  le  fonds  d'amortissement  soit  suffisant  pour 
rencontrer  à  l'échéance,  le  capital  du  susdit  emprunt; 

11. — I>e  présent  règlement  n'aura  vigueur  et  ne  prendra 
effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  électeurs  munici- 
paux et  par  le  lieutenant  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
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12. — Les  règlements  et  résolutions  de  ce  conseil  incom- 
patibles avec  le  présent  règlement,  sont  abrogés  à  toutes 
fins  que  de  droit; 

13. — Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  quinze 
jours  après  sa  promulgation. 

Proposé  par  le  conseiller  H.  L.  et  appuyé  par  le  conseil- 
ler G.  J.  que  le  règlement  Xo pour  autoriser  la 

municipalité  de à  emprunter  une  somme  de 

$ au  moyen  d'obligations,  pour  consolider  sa  dette 

flottante  et  dont  lecture  vient  d'être  faite,  soit  adopté. 

Adopté  à   l'unanimité. 

Vraie  copie  certifiée  ce jour  du  mois  de 

19 

G.  L. 

Sec-trésorier, 

Municipalité  de 

Dans  la  même  séance,  il  est  proposé  par  le  conseiller.. 

appuyé  par  le  conseiller que  ce  conseil 

convoque  les  électeurs  municipaux  propriétaires  de  la  mu- 
nicipalité de en  assemblée  publique,  en  la  salle 

municipale  de  la  municipalité  de et  à  l'endroit 

où  siège  le  conseil,  à  dix  heures  du  matin,  jeudi  le 

du  mois  de 19.  .  .  ..  pour  approuver  ou  désapprou- 
ver le  règlement  No que  ce  conseil  vient  d'adopter, 

et  qu'un  avis  public  soit  donné  auxdits  électeurs  munici- 
paux propriétaires,  par  le  maire  de  ladite  assemblée,  fixant 
deux  jours  en  la  manière  déterminée  par  la  loi,  pour  la  vo- 
tation  dudit  règlement  et  que  le  maire  soit  choisi  pour 
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présider  ladite  assemblée  et  la  votation  ;  et  si  aux  jours  fixés- 
pour  cette  assemblée  le  maire  fait  défaut  de  présider,  alors 
ladite  assemblée  choisira  sou  président  et  que  le  secrétaire- 
trésorier  agisse  comme  secrétaire  de  ladite  assemblée  pour 
la  votation. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 
(Signé)    G.    L. 

Sec-trésorier, 

Municipalité  de 


Autre  forme  de  règlement  d'emprunt  par  ohligations. 

A  une  séance  du  conseil  de  la  municipalité  de 

tenue  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  le jour  du 

mois  de 19 

Présents  :    MM.    les   conseillers    

sous  la  présidence  du  maire 

Le  règlement  suivant  est  soumis  à  la  considération  du 
conseil. 

Attendu  que  la  municipalité  de est  ac- 
tuellement endettée  en  une  somme  de  six  mille  cinq  cents 
piastres,  représentant  différents  emprunts  succssifs  néces- 
sités par  les  besoins  de  Padminitration  de  ses  affaires; 

Attendu  que  cette  somme  de  $6,500.00  est  due  par  cett^ 
municipalité  et  a  été  reconnue  par  elle; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  et  de  l'intérêt  public  de  ca- 
pitaliser cette  dette  actuelle  et  d'éteindre  les  oblioations 
légalement  contractées  ; 
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Attendu  qu'il  est  uécessaire  à  cet  effet  pour  cette  munici- 
palité cFemprunter  ladite  somme  de  six  mille  cinq  cents 
piastres  au  moyen  de  ^émission  d'obligations  ou  Debentu- 
res  :  le  dit  emprunt  devant  servir  à  payer  et  acquitter  les 
obligations  qui  constituent  ladite  dette  flottante; 

Attendu  que  l'avis  de  motio'n  requis  par  l'article  359  du 
■code  municipal  de  la  province  de  Québec  a  été  régulière- 
ment donné  à  la  session  du du  mois  de 

19 ,  il  est  en  conséquence  ordonné,  résolu  et  statué  par 

le  présent  règlement  ce  qui  suit  savoir  : 

1. — Pour  consolider  et  éteindre  la  dette  flottante  de  la 
municipalité  de et  autres  obligations  en  souf- 
france, résultant  de  différents  besoins  dans  le  cours  des 
années  dernières,  le  conseil  mimicipal  de  la  corporation 
de est  par  le  présent  règlement  autorisé  à  émet- 
tre, vendre,  négocier  pour  et  au  nom  de  ladite  municipa- 
lité  de des  obligations  s'élevant   au  pair,  à  ^a 

somme  de  six  mille  cinq  cents  piastres  : 

2. — Lesdites  obligations  porteront  la  date  du  premier  no- 
vembre. 19.... et  produiront  intérêt  au  taux  de  six  pour 
cent  par  an^  payable  semi-annuellement  le  premier  novem- 
bre et  le  premier  mai  de  chaque  année,  le  premier  verse- 
ment devenant  échu  le  premier  de  mai,  19 ....  : 

3. — Lesdites  obligations  porteront  le  sceau  de  la  munici- 
palité de :  elles  seront  signées  par  le  maire  et 

contresignées  par  le  secrétaire  trésorier  de  la  municipalité; 
les  coupons  d'intérêt  porteront  estampés,  gravés  ou  litho- 
agraphiés  des  fac-similé  des  signatures  respectives  du  mai- 
re et  du  secrétaire-trésorier  de  ladite  municipalité; 
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4. — Les  obligations  ou  bous  et  les  eoupous  serout  eu  la 
"ïorme  et  contiendront  les  clauses,  termes  et  dispositions 
qui  pourront  être  déterminés  par  résolution  du  conseil; 

o. — Lesdites  obligations  seront  payal>le^  en  monaie  d'or 
du  titre  et  du  poids  actuel  au  bureau  chef  de  la  banque 

en  la  cité  de ou  de ainsi 

qu'à  ses  succursales; 

6. — Lesdites  obligations  seront  au  nombre  de  soixante- 
<?inq  de  cent  piastres  chacune  et  seront  numérotés  de  1  à 
65  inclusivement.  Ces  obligations  seront  rachetables  à  des 
termes  variant  de  une  à  douze  années  conformément  au 
tableau  ci-dessous: 


Années 

Capital 

Intérêts 

Rachats 

Total 

1917 

$6500. 

1918 

6500. 

I380. 

f4oo. 

I760. 

1919 

6100. 

366. 

400 

766. 

1920 

5700. 

342. 

400. 

742. 

1921 

5300- 

316. 

500 

816. 

1922 

4800. 

288. 

400. 

648. 

1923 

4400. 

264. 

600. 

864. 

1924 

3800. 

218. 

500. 

718. 

1925 

3300. 

196 

6..0. 

796. 

1926 

2700. 

162. 

600. 

762. 

1927 

2100 

126. 

700. 

826. 

1928 

1400. 

84. 

700 

784. 

1929 

700. 

42. 

700. 

742. 

12.788. 

$6,500. 

17,288. 

94  PtKGLKMEXT 

Y. — Les  dates  des  paiements  tant  des  intérêts  semi-ann- 
uels que  de  la  fraction  de  capital  (éciuivalant  au  fonds  d'a- 
mortissement) qui  devra  être  annuellement  payée,  et  le 
total  des  paiements  annuels  en  rapport  avec  le  présent  em- 
prunt et  la  présente  émission  d'obligations,  seront  confor- 
mes au  tableau  ci-dessus  : 

8. — Un  fonds  d'amortissement  est  par  les  présentes  éta- 
bli d'un  mont-ant  annuel  suffisant  pour  rembourser  ledit 
emprunt  à  son  échéance,  et  il  est  imposé  par  le  présent  rè- 
glement, sur  tous  les  biens-fonds  imposa])les  de  la  muni-^ 
cipalité  de ,  et  ce,  jusqu'à  l'extinction  complè- 
te de  la  dette  créée  par  le  présent  règlement,  en  capital 
et  intérêts,  une  somme  annuelle  et  spéciale,  prélevée  par 
rôle  spécial,  pour  une  somme  annuelle  équivalente  au  to- 
tal des  paiements  mentionnés  dans  le  tableau  qui  précède 
pour  pourvoir  aux  paiements  d'intérêts  ci-dessus,  sur  les 
dites  obligations,  et  aux  paiements  de  la  fraction  de  capi- 
tal équivalant  au  fonds  d'amortissement  mentionnés  dans 
le  susdit  tableau  comme  devant  être  payée  chaque  année^ 
et  ce,  durant  toutes  et  chacune  des  années  de  la  période  de 
douze  années  à  compter  de  la  date  de  l'émission  des  dites 
obligations. 

9. — Le  conseil  pourra  disposer  des  dites  obligations  eu 
bloc  ou  par  lot  et  en  la  manière  qu'il  déterminera  par  ré- 
solution à  cet  effet; 

Ije  présent  règlement  n'aura  vigueur  et  ne  prendra  effet 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  électeurs  et  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  conformément  à  la  loi; 
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Le  présent  règlement  n'entrera  en   vigueur  que  quinze 
jours  après  sa  promulgation. 

Je  soussigné,  secrétaire  trésorier     de     la     municipalité 

de certifie  que  la  copie  du  règlement  ci-dessus, 

■est  une  vraie  copie  du  règlement  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de le jour  du  mois  de 

19 

Donné  et  signé  à ce jour  du 

mois  de 19.  .  .  . 

(Signé)   (t.  J..- 

Secrétaire-Trésorier 
Municipalité  de 


Rêsoïatiofi  pour  demmider  la  faveur  de  profiter  des  avan- 
tages des  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi 
8  Geo.  F.  67/ .  fiO. 

."Session  spéciale  du  conseil  de  la  municipalité  de 

Sont  présents: 

Attendu  que  la  municipalité  de entend  adop- 

i;er  un  règlement  pour  emprunter  une  somme  de  $60,000 
pour  consolider  sa  dette  flottante: 

Attendu  que  cette  dette  est  composée  des  montants  sui- 
vants empruntés  pour  les  fins  énumérées  ci-dessous,  savoir  : 
(les  décrire) 

Attendu  que  les  sommes  ci-dessus  mentionnées  consti- 
tuent la  seule  dette  de  la  municipalité  et  que  les  obliga- 
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tions  (debentures  émises  eu  vertu  des  rèolemeut^  Nos 

devieunent  échues  le  premier  uovembre  19 

Atteuduque  les  quatre-ciuquièmes  de  cette  dette  flot^ 
taute  ont  été  contractés  pour  établir,  acquérir,  prolonger 
ou  agrandir  le  système  d'aqueduc  et  que  l'autre  cinquième 
a  été  employé  à  la  construction  de  trottoirs  en  ciment  et 
à    la  construction  et  réparation  de  ponts; 

Attendu  que  cette  corporation  entend  consolider  ladite 
dette  flottante  par  l'émission  d'obligations  remboursable^^ 
avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent,  dans  un  délai  déter- 
miné au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  suffisant  pour 
éteindre  la  dette  dans  le  délai  fixé  par  ledit  règlement 
d'emprunt  : 

Attendu  que  la  valeur  des  propriétés  ainsi  que  cela  est 
démontré  par  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur  s'élève  à 
(mentionner  la  somme)  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  municipalité  que  son 
conseil  puisse  sur  une  simple  résolution  et  avec  l'approba^ 
tion  du  ministre  des  affaires  municipales,  émettre  des 
obligations  pour  un  terme  plus  court  que  celui  établi  par 
l'emprunt,  en  vertu  dudit  règlement  et  conformément  au"î 
prescriptions  de  la  loi  Geo.  Y,  Ch.  60,  S.  34  : 

En* conséquence,  il  est  proposé  par  M.  R.  V.,  appuyé  par 
M.  G.  S.  qu'une  humble  demande  soit  faite  à  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  autorisant  le  coq- 

Beil  de  notre  municipalité  de d'emprimter  par 

un  règlement  qui  sera  adopté  conformément  à  la  loi,  une 

somme  de  •$ (indiquer  le  montant)   remboursable 

dans  une  période  de  temps  de  quarante  ans,  de  la  date  de 
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l'adoptio]!  <lu  règlement;  et  })()ur  cet  emprunt  d'émettre 
des  obligations  à  un  terme  plus  court  que  celui  prévu  par 
le  règlement  à  cet  effet,  savoir  pour  un  terme  de  dix  ans, 
pourvu  toutefois  que  le  fonds  d'amortissement  soit  à  un 
taux  l)asé  sur  le  terme  de  l'emprunt  et  que  chaque  émis- 
sion après  la  première,  soit  seulement  pour  la  ])alance  du2 
sur  l'emprunt. 

Adopté  unanimement. 

Certifié  véritable  extrait  i\*.'>  délibérations  du  conseil  de 
la  municipalité  de à  ^^on  assemblée  générale  te- 
nue à  la  salle  des  réunions  dudit  conseil,  le jour 

du  mois  de 19. .  .  . 

Doniié  sous  mon   seing  et   le  sceau  de   la   municipalité 

de ce jour  du  mois  de 19 ...  . 

Secrétaire-Trésorier 

■Mimicipalité    de 


Cerlificaf  siuranl  VnHide  7-58,  iel  qu'amendé  par  8  Geo. 
y,  Ch.  (50,  s.  ]9.  (lu  rode  iniuilrlpal. 

Provinc-e  de  Québec 
Municipalité  de 

Je  soussigné,  maire  de  la   municipalité  de 

nommé  président  de  l'assemblée  publique  des  électeurs  pro- 
priétaires ayant  droit  de  voter,  convoqués  aux  fins  d'ap- 
prouver ou  de  désapprouver  le  règlement  No au- 
torisant un  emprunt  de  $ ,  pour  consolider  la 
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dette  flottante  actuelle  de  notre  municipalité  de , 

ayant  fixé  les jours  du  mois  de 19 ...  . 

-eomme  jours  de  votation  sur  ledit  règlement,  déclare  avoir 
-ouvert   le  poil   à   la   salle   du   conseil   de   la   municipalité 

de ,  le jour  du  mois  de 19 ....  à 

dix  heures  du  matin,  étant  le  premier  jour  fixé  pour  rece- 
voir les  votes,  ainsi  qu'il  appert  du  rapport  de  rassemblée 

publique  tenue  le jour  du  mois  de 19. . . . , 

annexé  aux  présentes. 

Je  déclare  en  outre  avoir  présidé  moi-même  ladite  assem- 
blée jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  de  ce jour 

du  mois  de 19.  . . . 

Je  certifie  que  le  nombre  de  votes  inscrits  de  dix  heures 

à  six  heures   de  l'après-midi,  le jour   du  mois 

de 19.  . .  .^  est  de  (donner  le  nombre),  le  premier 

Bom  étant  celui  de ,  et  le  dernier  ce- 
lui de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre per- 
sonnes ont  voté  ^'^oui"  pour  l'approbation  du  règlement  et 
pas  une  n'a  voté  contre. 

Je  certifie  en  outre  que  la  valeur  totale  des  biens  imposa- 
bles des  électeurs  propriétaires  qui  ont  voté  ce  jour,  d'après 

le   rôle   d'évaluation   de   ladite   municipalité 

>est  de  (dire  la  valeur) 

Que  la  valeur  des  biens  de  ceux  qui  ont  voté  en  faveur 

est  de  $ ,  et  la  valeur  de  ceux  qui  ont  voté 

contre  est  de  $. ,  donnant  une  majorité, 

en  valeur,  en  faveur  dudit  règlement  de  $ 
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J'ajourne  conformément  à  la  loi,  la  présente  assemblée  à 

demain jour  du  mois  de ,  à  dix  heure? 

pour  se  continuer  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi,  la  vo^ 
tation  dudit  règlement. 

En  loi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois' 

de 19.... 

XXX 

Claire. 

Je  soussigné  déclare  que  le  certificat  ci-dessus  du  prési- 
dent de  ladite  assemblée,  est  correct. 

Secrétaire-trésorier 

Municipalité  de - 

Province  de  Québec 
Municipalité  de 

Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 

19.  . . .,  a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  conti- 
nuer l'enregistrement  des  votes  dcsS  électeurs  municipaux 
propriétaires  sur  le  règlement  Xo 

Je  soussigné  XX,  maire  président  de  ladite  assemblée,  dé- 
clare avoir  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la  mu- 
nicipalité de ce jour  du  mois  de 

19....,  à  dix  heures  du  matin,  étant  l'ajournement  de 
l'assemblée  d'hier  et  avoir  présidé  moi-même  ladite  assem- 
blée de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après- 
midi  ce  second  et  dernier  jour  de  la  votation  sur  ledit  règle- 
ment. 
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Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  d  C3 
second  jour  de  rotation,  est  de  52,  le  premier  nom  étant 
celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre,  52  ont  voté  en  fa- 
veur du  règlement  et  personne  contre. 

Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  plus  que  le  quart  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  droit  de  voter,  et  que  ceux  qui  ont  voté  forment  plus 
que  la  majorité  en  nombre  et  en  valeur. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19.... 

XX 

Maire. 

Je  soussigné  déclare  que  le  certificat  ci-dessus  du  prési- 
dent de  ladite  assemblée,  est  exact. 

XXX 

Sec.-trt^orier 
Municipalité  de 


y.-B. — Si  lors  de  l'adoption  du  règlement  d'emprunt,  la 
municipalité  est  dans  les  conditions  de  l'article  TTl  du  code 
municipal,  il  faudra  s'assurer  que  les  deux-cinquièmes  des 
électeurs  propriétaires  ont  voté  en  faveur,  et  que  le  règle- 
ment a  été  approuvé  par  une  majorité  d'au  moins  les  deux- 
tiers  en  nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétai- 
res de  biens-fonds  imposables  dans  la  municipalité  qui  onc 
droit  de  vote  et  qui  ont  voté.    (8  Geo.  Y,  Ch.  60,  S.  22). 
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certificat  de  depot  du  cahier  de  votatiox  (code 
municipal,  articli-:  38ô) 

Province  de  Québec, 

Comté  de 

Municipalité  de 


Je,   soussigné,   secrétaire   du   conseil   municipal 

certifie  que  monsieur  G.  M.  maire,  président  de  rassem- 
blée des  électeurs  propriétaires   de  biens-fonds  d  la   dite 

municipalité,  tenue  le jour  du  (mois),  mil  neuf 

cent ,  pour  Tapproljation  ou  la  désapprobation 

du  règlement  adopté  par  le  dit  conseil  de ,  jour 

de   (mois),  mil  neuf  cent et  portant  le  numéro 

a  déposé,  ce  jour,  les  livres  de  poil,  certi- 
ficats et  autres  documents  se  rapportant  à  la  dite  vota- 
tion,  au  bureau  du  dit  conseil. 

Donné  à ce jour  de   (mois),  mil 

neuf  cent 

(Signé)     A.   V. 
Secrétaire-trésorier 
du    conseil    de    la    municipalité    de 

Je,    soussigné,    secrétaire    du   conseil    de    la    municipa- 
lité  de certifie   que   ce   qui   précède   est   une 

copie  véritable  du  reçu  par  moi  donné  à  monsieur  G.  M., 
président  de  l'assemblée  y  mentionnée,  des  livres  de  poil  et 

autres  documents  relatifs  à  rassemblée  tenue  le 

jour  de  (mois),  mil  neuf  cent ,  des  électeurs  mu- 
nicipaux propriétaires  de  biens  imposables  dans  la  muni- 
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cipalité  de ,  pour  Tapprobation  ou  désappro- 
bation du  règlement  numéro ,  de  la  dite  corpora- 
tion. 

Donné  à ,  ce jour  de   (mois),  mil 

neuf  cent   

(Signé)  A.    V. 

Secrétaire-trésorier 
du    conseil    de    la    municipalité    de 


certificat  en  vertu  de  larticle  387  du  code  municipal 

Province  de  Québec^ 

Comté  de 

Municipalité  de 


Du  livre  des  délibérations  du  conseil  municipal  de 
,  dans  le  comté  de ,  la  résolution  sui- 
vante, adoptée  par  le  dit  conseil,  dans  sa  session  régu- 
lière du jour  de  (mois),  mil  neuf  cent ,  a 

été  textuellement  transcrit-e,  savoir: 

"  ProïKisé  par  le  conseiller  E.  G.,  appuyé  par  le  conseil- 
ler G.  M.  : 

"  Que  ce  conseil  approuve  et  confirme  le  certificat  à 
lui  soumis  par  monsieur  le  maire  et  monsieur  le  secrétaire- 
trésorier,  portant  la   date   du jour   de    (mois),   mil 

neuf  cent ,  et  donné  en  vertu  de  l'article  387 

du  Code  municipal,  constatant  que  le  règlement  numéro 
,  adopté  par  le  conseil  le ,  jour  de  (mois). 
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mikçeuf  cent ,  a  été  approuvé  par  les  électeurs 

municipaux  propriétaires  de  biens-fonds,  de  la  municipalité 

de à  l'assemblée  qui  a  eu  lieu  le ,  jour, 

de   (mois),  mil  neuf  cent 

Cette  motion  est  adoptée. 

Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  un  extrait  vérita- 
ble du  livre  des  délibérations  du  conseil  municipal  de . . 
dans  le  comté  de dont  je  suis  le  secrétaire- 
trésorier,  et  que  cet  extrait  a  été  préparé  le jour  de 

(mois),  mil  neuf  cent 

Donné   à ,  ce jour   de    (mois),  mil  neuf 

cent 

(Signé)         A.  V., 

Secrétaire-trésorier 
du    conseil   municipal    de 


CERTIFICAT  EN  VERTU  DE  l' ARTICLE  769  DU  CODE  MUNICIPAL 

Province  de  Québec, 

Comté  de ." 

Municipalité  de 

Etat  de  la  valeur  totale  de  la  propriété  imposable  de  lu 

municipalité   de dans   le   comté   de affectée 

par  le  règlement  numéro ,  et  des  dettes  et  obliga- 
tions de  la  corporation  de  la  municipalité  de ,  et  pré- 
paré conformément  aux  prescriptions  de  l'article  769  du 
code  municipal. 
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1. — Valeur  de  la  propriété  imposable  affectée  par  le 
règlement  numéro 

Ces  biens-fonds,  d'après  le  rôle  d'évaluation  actuelle- 
ment en  vigueur^  ont  une  valeur  de 

IL DETTES    ET    OBLIGATIONS: 

1.  Dette  consolidée 

2.  Dette  flottante 

Total 


Je.  soussigné^  A.  V.,  secrétaire-trésorier  du  conseil  mu- 
nicipal de ,  dans  le  comté  de ,  étant  dûment 

assermenté,  dépose  et  dis  : 

Que  l'état  ci-dessus  montrant  la  valeur  totale  de  la  pro- 
priété imposable  affectée  par  le  règlement  numéro , 

de  la  corporation ,  de  la  municipalité  de 

ainsi  que  de  toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  dite  corpo- 
ration, est  fidèle  et  exact,  à  ma  connaissance  personnelle. 

Et  j'ai  signé: 

Assermenté  devant  moi  à ce jour  de 

(mois),  mil  neuf  cent 

(Signé)     A.  V. 
Secrétaire-irésoriei- 

du  conseil  municipal  de 

E.  H. 
Juge  de  paix  ou  (un  commissaire  de  la  cour  supérieure.) 
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AVIS  DE  MOTION 

(En  vertu  de  l'article  359  du  code  municipal) 

Province  de  Québec 
Municipalité  de 

A  une  séance  spéciale  du  conseil  de  cette  municipalité, 
tenue  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil,  le  jeudi 

quinzième  jour  du  mois  de pour  affaires  diverses, 

à  laquelle  session  sont  présents  messieurs 

50US  la  présidence  de 

Avant  l'ajournement  monsieur  le  conseiller  A.  B.  donne 
avis  de  motion  qu'à  la  prochaine  assemblée,  il  proposera 
l'adoption  d'un  règlement  pourvoyant  à  l'emprunt  d'une 

somme  de par  la  municipalité,  au  moyen  d'une 

émission  de  bons.     Cette  somme  devra  servir  à  payer  les 
trav'^ux  suivants  savoir:   (les  décrire.) 

J.  T. 

Maire 

L.  C. 

Secrétaire. 

Je  soussigné,  L.  C.  sec-trésorier,  certifie  sous  mon  ser- 
ment d'office  que  la  copie  ci-dessus  est  une  vraie  copie  do 
l'avis  de  motion  par  le  conseiller  A.  B.  à  la  séance  du  con- 
.seil  tenue  le  jeudi,  quinzième  jour  du  mois  de 1917. 
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AVIS  D'ASSEMBLEE 

Municipalité  de 1917. 

A  monsieur  J.  T.  Maire,  et  messieurs conseillers. 

Messieurs, 

Prenez  note  qu'il  y  aura  une  assemblée  du  conseil,  le 

jeudi,  quinzième  jour  du  mois  de courant,  pour 

donner  lecture  et  faire  adopter  un  règlement  pourvoyant  à 
l'emprunt  d'une  somme  de ,  pour  les  objets  sui- 
vants, savoir:'  (les  décrire.) 

Veuillez  être  présents  à  cette  assemblée. 

Bien  à  vous, 

L.  C. 

Sec-trésorier. 

Je   soussigné,   L.    C,   sec-trésorier   de   la   municipalité 

de certifie,  sous  mon  serment  d'office  que  j'ai 

signifié  l'avis  ci-haut  à  chacun  des  conseillers  y  dénommés 
en  faisant  parvenir,  à  chacun  d'eux  personnellement  ou  à 
leur  domicile,  une  copie  du  dit  avis. 
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REGLEMENT    SUIVANT   L'aRTICLE    758    DU    CODE    MUNICIPAL. 

Règlement   no pour   autoriser   le    conseil   de    la 

municipalité  du  village,  {ou  de  la  paroisse  ou  du 
canton,  suivant  le  cas)  a  contracter  un 
emprunt,  de. . .  (indiquer  le  montant). 

Pkovixci:  DE  Québec 

Miuiicipalité  du  village  de.  . .  .  (ou  de  la  paroisse  de 

ou  du  canton suivant  le  cas.) 

A  une  assemblée  générale  d^ajournement  (ou  à  une  ses- 
sion spéciale,  suivant  le  cas)   du  conseil  de  la  corporation 

du  village  de ,   (ou  de  la  paroisse  de ou  du 

canton,  suivant  le  cas)  tenue  à  une  assemblée  de  ce  con- 
seil dans  Fendroit  où  il  siège  habituellement,  le 

jour  du  mois  de mil  neuf  cent 

A  laquelle  session  sont  présents:  messieurs  J.  Lahiro, 
J.  Laroumet,  E.  Luisant,  G.  Mesnil  et  Y.  Eeynat,  tous 
membres  du  dit  conseil,  sous  la  présidence  de  monsieur 
O.  Mesnil,  maire; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  de  ce  conseil" 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  cette  munici- 
palité de  faire  (décrire  séparément  les  différents  travaux 
à  être  faits  dans  la  municipalité  ou  les  différentes  choses 
à  être  achetées  pour  la  municipalité,  en  donnant  le  prix 
pour  chaque  entreprise  ou  pour  chaque  objet)  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  ces  fins,  de  faire  un 
emprunt  de (indiquer  le  montant  total)  ; 
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Qu'il  soit  ordonné  et  statué,  et  par  les  présentes,  il  est 
ordonné  et  statué: 

1.  La  corporation  du  village  de (ou  de  la  pa- 
roisse de ou  du  canton,  suivant  le  cas)  empruntera, 

])our   couvrir   ces   dites   dépenses,  une  somme   de , 

(indiquer  le  montant  total)  qui  sera  remboursable  dans 
vingt,  trente  ou  quarante  ans,  (suivant  le  cas),  de  la  daie 
de  son  émission  et  pas  avant,  à  im  taux  d^intérêt  n'excé- 
dant pas  trois  pour  cent,  ou  quatre  pour  cent,  ou  quatre 
et  demi  pour  cent,  (suivant  le  cas),  payable  semi-annuelle- 
ment  ; 

2.  La  dite  corporation  effectuera  le  dit  emprunt  par 
obligations,  et  à  cette  fin  elle  est  par  les  présentes  auto- 
risée à  émettre,  sous  le  sceau  qui  lui  est  propre,  cent 
obligations,  (ou  moins  ou  plus  suivant  le  cas),  de  mille 
piastres  (ou  moins  suivant  les  cas)  chacune  numérotée  de 
01  à inclusivement,  lesquelles  seront  faites  pay- 
ables au  porteur  au  bureau  de  la  banque ,  en  la 

cité  de à  une  date  n'excédant  pas  vingt 

trente  ou  quarante  ans  (suivant  le  cas)  de  celle  de  leur 
émission  avec  (indiquer  le  nombre)  coupons  attachés  à 
cliacune  d'elles  pour  le  paiement  des  intérêts  semi-annuels; 
ces  dites  obligations  pourront  être  datées  du  premier  jour 
juridique  de  (indiquer  le  mois  et  l'année). 

.3.  Les  signatures  du  maire  et  du  secrétaire-trésorier 
pourront  être  lithographiées  sur  les  coupons  d'intérêt; 

4.  Afin  de  pourvoir  au  paiement  des  intérêts,  soit  trois, 
quatre  ou  quatre  et  demi  pour  cent  (suivant  le  cas)   sur 
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la  somme  de ,   (indiquer  le  montant  de  l'emprunt) 

et  au  remboursement  du  capital  par  un  fonds  d'amortis- 
sement, une  taxe  spéciale  annuelle  suffisante  pour  rem- 
bourser cet  emprunt  à  échéance  est  par  le  présent  règie- 
ment  imposée  sur  tous  les  biens-fonds  imposables  de  la 
dite  municipalité  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur 
chaque  année,  et  sera  payable  annuellement  entre  les  mains^ 
du  secrétaire-trésorier  aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  du. 
rôle  de  perception  préparé  à  cet  effet; 

5.  La  dite  taxe  spéciale  annuelle  ci-dessus  éta^blie,  sera- 
prélevée  chaque  année,  jusqu'à  l'extinction  de  la  dite 
dette  au  moyen  d'un  rôle  de  perception  basé  sur  le  rôle: 
d'évaluation  en  vigueur; 

Avant  d'être  mis  en  vigueur,  le  présent  règlement  de- 
vra être  approuvé  par  les  électeurs  municipaux  ayant  droit 
de  voter  sur  icelui,  être  affiché  et  publié  suivant  la  loi  et 
approuvé  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

(Signé)     G.   Mesxil, 
Vraie  copie  certifiée  Maire, 

Signature 

(X    X     X) 
Secrétaire-frésoripr. 
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CERTIFICAT  DE  LA  RESOLUTION  ADOPTEE  EX  VERTU  DE 

l'article  3T2  du  code  muxicipal 

Provixce  de  Québec, 

Comté  de^ 

Municipalité  de 

Du  livre   des  délibérations   du   conseil  municipal   de.  . 

.  .  .  .dans  le  comté  de la  résolution  suivante  adoptée 

par  le  dit  conseiL  dans  sa  séance  générale  du jour  de 

(le  mois)  de  (l'année),  a  été  textuellement  transcrite,  com- 
me suit,  savoir: 

"  Proposé   par  le  conseiller et   appuyé   par   le 

conseiller : 

]. — Que  le  règlement  Xo pt>ur  autoriser  la 

corporation  de  la  municipalité  de à  faire  un  emprunt 

de  (décrire  le  montant)  pour  les  fins  suivantes,  savoir: 
(les  indiquer),  et  dont  lecture  vient  d'être  faite,  soit 
.adopté  ; 

2. — Que  le  secrétaire-trésorier  de  ce  conseil  soit  tenu  de 
convoquer  les  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  munici- 
palité de habiles  à  voter,  suivant  la  loi.  en  assem- 
blée publique,  en  la  salle  des  délibérations  de  ce  conseil, 
à  dix  heures  de  Favant-midi.  .  .  .jour  du  mois  de.  .  .  .]X)ur 
.-approuver  ou  désapprouver  le  règlement  que  ce  conseil 
vient  d'adopter  et  dont  l'objet  e^t  d'autoriser  la  corpora- 
tion de  la  dite  municipalité  à  faire  un  emprunt  de  (dé- 
crire le  montant),  pour  (décrire  les  fins  de  l'emprunt),  et 
de  donner  aux  dits  électeurs  avis  public  qu'uu  poil  sera 
.alors  ouvert  dans  ce  but  durant  le  temps  fixé  par  la  loi,  et 
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que  monsieur  le  maire  soit  nommé  pour  présider  la  dite 
assemblée  et  recevoir  les  votes;  et  si  au  jour  indiqué  pour 
cette  assemblée  la  personne  nommée  fait  défaut,  alors  k 
dite  assemblée  choisira  le  président." 
"  Adopté.  '' 
Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  un  extrait  véritable- 
du  livre  des  délibérations  du  conseil  de  la  municipalité 
de dont  je  suis  le  secrétaire-trésorier,  et  que  cet  ex- 
trait  a   été   pré})aré  le jour   de ,   mil  neuf 

cent en  la  municipalité  de 

A.  y.  €K 

SecrMaire-trésorier 

du  conseil  municipal, .- 

X.-B. — Le  jour  pour  lequel  l'assemblée  est  convoquée 
ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  vingt  jours,  ni  pliLS 
éloigné  que  trente  jours  après  l'adoption  du  règlement  par 
le  conseil. 


CERTIFICAT    SUIVANT    l'aETICLE    376    DU    CODE    MUNICIPAL 

AVIS  PUBLIC 

Provixce  de  Québec, 

Comté  de 

Municipalité  de 

Aux   PROPRIETAIRES   DE   BIEXS-FOXDS   DE    LA   MUNICIPALITE 
DE : 

Vous  êtes,  par  le  présent  avis,  conformément  à  une  ré- 
solution adoptée  par  le  conseil  municipal  de , 
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sa  session  régulière  du jour  du  mois  de 

convoqués  en  assemblée  publique,  dans  la  salle  des  sessions 

du  (lit  conseil,  lundi  le jour  du  mois,  de ,  à  dix 

heures  du  matin,  pour  voter  l'approbation  ou  la  désappro- 
bation d'un  règlement  adopté  par  le  dit  conseil,  à  la  dite 

session,  et  intitulé:  "règlement  numéro pour  autoriser 

la  corporation  de  la  municipalité  de.... à  emprunter  sur 
obligations,  la  somme  de  (décrire  le  montant)  pour  les 
fins  suivantes,  savoir:    (les  indiquer). 

Donné   ce jour   de (mois   et  année),   en   la 

dite  municipalité  de 

Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  une  copie  véritable 
d'un   avis   public,   dont   l'original   a   été   déposé   dans   les 

archives  du  conseil  de  la  municipalité  de convoquant 

les  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  dite  municipalité  de 
se  réunir  en  assemblée  publique,  dans  la  salle  des  sessions 

du  dit  conseil,  lundi,  le jour  de (mois  et  année) 

pour  approuver  ou  désapprouver  le  règlement  numéro 

mentionné  dans  le  dit  avis. 

Donné  ce jour  du  mois  de mil  neuf  cent 

A.    V. 

Secrétaire-trésorier 

du    conseil    municipal    de 
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CERTIFICAT    SUIVANT    l'aIîTICLE    37T     DT     (ODi:    MUMCIPAT. 

Pkovjnce  de  Qufbix', 

Comté  de 

Municipalité  de 


Je,    soussigné.    A.    Y.,    domicilié    dans    la    miuiicipalité 

de ,  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  la  municipalité 

de ,  certifie^  sous  mon  serment  d'office,  que,  conformé- 
ment à  um^  résolution  adoptée  par  le  dit  conseil,  dans  sa 

session  régulière  du jour  de   (mois),  mil  neuf  cent 

,  j'ai  publié  le  règlement  adopté  par  le  dit  conseil  dans 

la  même  session  du.  .  .  .jour  de  (mois)  mil  neuf  cent.  .  .  ., 

€t   portant   le   titre   de   "Règlement   numéro ,   pour 

autoriser  la  corporation  du  village  (ou  la  municipalité 
de)  à  emprunter,  sur  oldigations.  la  somme  de  (décrire 
le  montant)  pour  les  fins  (les  décrire),  ainsi  qu'un  avis 
public  convoquant  les  propriétaires  de  biens-fonds  de  la 

municipalité  de en  assemblée  publique,  dans  la  salle 

des  sessions  du  dit  conseil,  lundi,  le  quinzième   jour   de 

(mois)   mil  neuf  cent ,  à  dix  heures  du  matin,  pour 

voter  l'approbation  ou  la  désapprobation  dudit  règle- 
ment"; et  que  j'ai  affiché  une  copie  dudit  règlemeut, 
dûment  certifiée  suivant  les  prescriptions  de  l'article  oT7 
du  Code  municipal,  ainsi  que  le  dit  avis  de  convocation, 
au  moins  quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  ladite 
assemblée,  savoir:  samedi,  le.  .  .  .  .jour  de  (mois)  mil  ne^if 
cent....,  sur  la  façade  de  l'église  catholique  paroissiale, 
et  à  la  porte  du  bureau  de  poste,  dans  la  dite  municipali- 
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té  de ,  étant  les  endroits  où  sont  ordinairement  affi- 
chés les  règlements,  avis,  etc.,  du  dit  conseil  municipaJ. 

Donné  ce jour  du  mois  de mil  neuf  cent. ... 

A.  V. 

Secrétaire-trésorier 
du    conseil   municipal    de 


ARTICLE  .5T83  DES  S.  E.  Q.,  1009. 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  (ou  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  de  deux 
mille  ou  plus  de  deux  mille  propriétaires  d'immeubles  im- 
posables, régie  par  les  statuts  refondus  de  Québec,  1909, 
et  dont  le  montant  des  dettes,  excède  en  totalité  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  propriété  imposable,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  en  vigueur. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au.  ;  .  .  .jour  de 19.  . . 

a  été  ouverte?  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  G.  R.  déclare  que  le  maire  présidant  ladite 
assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la 

municipalité  de jour   du  mois  de 19...,  à   dix 

heures  du  matin,  étant  l'ajournemen'î  de  l'assemblée  d'hier 


CERTIFICAT 


115 


et  que  ladite  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à six  heures  de  Fapros-midi  ce  second  et  dernier  jour 
de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

second  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom  étant 

celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant) 

ont  voté  en  fa\eur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  cinquième  en  nombre  des  pro- 
priétaires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nom- 
bre et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont 
voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19.... 

G.  E. 

Sec-Trésorier 
ou   f^reffier. 


ARTICLE  5783  DES  S.  R.  Q.,  1909 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  (ou  greffier),  donnant 
le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'emprunt 
dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant  moins  de 
■deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires  d'immeubles 
imposables,  régie  par  les  statuts  refondus  de  Québec,  1901V, 
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et  dont  le  montant  des  dettes,  excède  en  totalité  vingt  pou; 
cent  de  la  valeur  de  la  propriété  imposable  d'après  le  rôU 
d'évahiation  en  vigueur. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19.  ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  Xo 

Je  soussigné  G.  R.,  déclare  que  le  maire  présidaat 
ladite  asesmblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de 

la  municipalité  de ce.  .  .  -jour  du  mois  de 19.  ., 

à  dix  heures  du  matin,  étant  l'ajournement  de  l'assem- 
blée d'hier  et  que  cette  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  second,  et  der- 
nier jour  de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

second  jour  d?  votation,  est  de ,  le  premier  nom  étant 

:  (dui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant  ont 

voté  en  faveur  du  règlement    et  personne  contre. 

Je  certifie  en  .outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  quart  en  nombre  des  proprié- 
taires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  q:j: 
sojit  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nom- 
bre et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont 
voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 
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En  foi  cle  quoi,  J'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19.... 

G.  B. 

Sec-Trésorier 


ou  greffier. 


AT^TICLE  5783  DES  S.  R.  Q.,  1909 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  (ou  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant 
moins  de  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables,  ré- 
gie par  les  statuts  refondus  de  Québec,  1909,  et  dont  le 
montant  des  dettes,  excède  en  totalité  vingt  pour  cent  de 
la  valeur  de  la  propriété  imposable  d'après  le  rôle  d'éva- 
tion  en  vigueur. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19.  ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  proprié- 
taires sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  G.  R.  déclare  que  le  maire  présidant  ladite 
assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la 

municipalité  de ce jour  du  mois  de  19.  .  .  .,  à  dix 

heures  du  matin,  étant  l'ajournement  de  l'assemblée  d'hier, 
et  que  ladite  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du  matin  jus- 
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-qu^à  six  heures  de  raprès-midi  ce  second  et  dernier  jour 
de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

second  jour  de  votation.  est  de ,  le  premier  nom  étant 

<?elui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de.  .  .  .  (tant)  ont 
Yoté  en  favear  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie,  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des 
propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de  la  mmiicipalicé 
qui  sont  électeurs  municipaux  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nom- 
bre et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont 
voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19.... 

G.  E. 

Secrétaire-trésorier 

ou  orreffier. 


ARTICLE  5781  S.  R.  Q.  1909. 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  (ou  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  de  deux 
mille  ou  plus  de  deux  mille  propriétaires  d'immeubles  im- 
posables, régie  par  les  statuts  refondus  de  Québec,  1909, 
et  dont  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  des  sommes 
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empruntées  par   la   municipalité,   absorbent  la   moitié   de 
son  revenu. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19. ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  proprié- 
taires sur  le  règlement  Xo 

Je  soussigné  X.  K.  déclare  que  le  maire  présidant 
ladite  assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale 

lie  la  municipalité  de ce jour  du  mois  de 

19 à  dix  heures  du  matin,  étant  le  deuxième  ajour- 
nement de  rassemblée  commencée  avant-hier,  continuée 
hier  et  ajournée  à  aujourd'hui,  sur  demande  expresse,  et 
par  écrit,  faite  par  trois  propriétaires  électeurs,  avant  six 
beures  de  l'après-midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  que  ladite  assemblée  a  duré  de  dix  heures 
ilu  matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  troisième 
jour  de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

troisième  jour  de  votation,  est  de le  premier  nom 

étant  celui  :1e ,  et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  oat 

voté  en  fave'jr  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  cinquième  en  nombre  des  pro- 
priétaires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
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prouvé  par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur  immobi- 
lière de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  seuls  avaienb 
droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

]y. . . . 

]S'.  K. 

Sec. -Trésorier 
ou  o-reffier. 


AlîTlCLE  5784  S.  H.  Q.,  V.m. 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  (ou  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant 
moins  de  deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires  d'im- 
meubles imposables,  régie  par  les  statuts  refondus  de  Qué- 
bec 1909,  et  dont  Fintérêt  et  le  fonds  d'amortissement  des 
sommes  empruntées  par  la  municipalité,  absorbent  la  moi- 
tié de  son  revenu. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de. . .  .19. . ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  N.  K.  déclare  que  le  maire  présidant  ladite 
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assemblée,  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la 

municipalité  de ce jour  du  mois  de 19.  .  ., 

à  dix  heures  du  matin  étant  le  deuxième  ajournement  de 
rassemblée  commencée  avant-hier,  continuée  hier  et  ajour- 
née à  aujourd'hui,  sur  demande  expresse,  et  par  écrit 
faite  par  trois  propriétaires  électeurs,  avant  six  heures  de 
l'après-midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  que  cette  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  troisième  jour 
de  la  votatio.n  sur  ledit  règlement. 

.     Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

troisième  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de ,  et  le  dernier  celui  de 

-Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  ont 

voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  quart  en  nombre  des  proprié- 
taires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur  immobi- 
lière de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  seuls  avaient 
droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de , 

19.... 

N.  K. 

Sec-Trésorier 
ou  greffier 
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ARTICLE  5484  S.  R.  Q.,  1909. 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  (ou  greffier,  donnant 
le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'emprunt 
dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant  moins 
de  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables,  régie  par 
les  statuts  refondus  de  Québec,  et  dont  l'intérêt  et  le  fonds 
d'amortissement  des  sommes  empruntées  par  la  municipa- 
lité, absorbent  la  moitié  de  son  revenu. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19.  ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enve- 
gistrement  des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  N.  K.,  déclare  que  le  maire  présidant  ladite 
assemblée,  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la 

municipalité  de ce jour  du  mois  de 19. . ., 

à  dix  heures  du  matin  étant  le  deuxième  ajournement  ie 
l'assemblée  commencée  avant-hier,  continuée  hier  et  ajour- 
née à  aujourd'hui,  sur  demande  expresse,  et  par  écrit  par 
trois  propriétaires  électeurs,  avant  six  heures  de  l'après- 
midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  que  cette  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi,  ce  troisième  jour 
de  la  votation,  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 
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troisième  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de et  le  dernier  celui  de .  ! . . . 

Je  certifie,  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  forment  au 
moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des  propriétaires  de 
biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par 
une  majorité  en  nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces 
propriétaires  qui  ont  voté  et  qui,  seuls  avaient  le  droit  de 
voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19 

N.  K. 

iSec.-Trésorier 
ou  greffier 


ARTICLE  4o29a  DES  S.  E.  Q.,  1888. 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  (ou  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  mimicipalité  de  Cité  ou  de  Ville  de  deux 
mille  ou  plus  de  deux  mille  propriétaires  d'immeubles  im- 
posables, régie  par  les  statuts  refondus  de  Québec,  1888,  et 
dont  le  montant  des  dettes,  excède  en  totalité  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  propriété,  d'après  le  rôle  d'évalua- 
tion en  vigueur. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 

Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19. ., 
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a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  G.  K.,  déclare  que  le  maire  présidant  la 
dite  assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de 

la  municipalité  de ce. .  .  .Jour  du  mois  de 19. . ., 

à  dix  heures  du  matin,  étant  l'ajournement  de  l'assemblée 
d'hier  et  que  ladite  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du  ma- 
tin Jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  second  et  dernier 
Jour  de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de 

ce  second  Jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  ont 

voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie  en  outre,  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  rè- 
glement, forment  au  moins  un  cinquième  en  nombre  des 
propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité 
qui  sont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été 
approuvé  par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  -c'n 
nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui 
ont  voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi  J'ai  signé  ce Jour  du  mois  de 

19.. 

G.  E. 

Sec-Trésorier 
ou  srreffier. 


CKKTIFIC'AT  125 

ARTICLE  4o29a  DES  S.  K.  Q.,  1888. 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  (ou  greffier),  dou- 
blant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant 
moins  de  deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires 
■d'immeubles  imposables,  régie  par  les  statuts  refondus  de 
Québec,  1883,  et  dont  le  montant  des  dettes,  excède  on 
totalité  vingt  pour  cent  de  la  valeur  de  la  propriété  im- 
posable, d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur. 

Province  de  Quél)ec 
-Municipalité  de  la 


Et    ladite    asseml)lé(.'    ajournée    au jour    de 

19... a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer 
-l'enregistrement  des  votes  des  électeurs  municipaux  pro- 
priétaires sur  le  règlement  Xo 

Je  soussigné  G.  lî.,  déclare  que  le  maire  présidant 
ladite  assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  munici- 
pale  de   la   municipalité   de ce jour    du   mois 

de 19...., à  dix  heures  du  matin,  étant  l'ajourne- 
ment d'hier  et  que  cette  assemblée  a  duré  de  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  second  3t 
■dernier  jour  de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  a,  la  fin  de 

ce  second  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

nom  étant  celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant) 

■ont  voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  contre. 
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Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  quart  en  nombre  des  proprié- 
taires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui 
Bont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nom- 
bre et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont 
voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19.... 

G.  B. 
Sec,-Trésorier 
ou  greffier 


AETICLE  4529a  DES  S.  R.  Q.,  1888, 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  (ou  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  ime  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant 
moins  de  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables,  ré- 
gie par  les  statuts  refondus  de  Québec,  1888,  et  dont  le 
montant  des  dettes,  excède  en  totalité  vingt  pour  cent-  de 
la  valeur  de  la  propriété  imposable,  d'après  le  rôle  d'éva- 
luation en  vigueur. 

Province   de   Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 

19 ,  a  été  ouverte  à  dix  heures  du  mation  pour  con- 
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tinuer  l'enregistrement  des  votes  des  électeurs  munici- 
paux propriétaires  sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  G.  E.  déclare  que  le  maire  présidant  la- 
dite assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale 

■de  la  municipalité  de ce jour  du  mois  de 

19 ,  à  dix  heures  du  matin,  étant  Tajournement  de 

rassemblée  d'hier,  et  que  ladite  asemblée  a  duré  de  dix 
lieures  du  matin  Jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  se- 
cond et  dernier  jour  de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de 

ce  second  jour  de  votation,  est  de ,1e  premier  nom 

•étant  celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que   sur  ce  nombre  de (tant) 

•ont  voté  en  faveur  du  règlement,  et  i^ersonne  contre. 

Je  certifie,  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des 
propriétaires  de  biens-fonds  imposahles  de  la  municipalité 
qui  sont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été 
approuvé  par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  r.n 
nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui 
-ont  voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19 

G.  R. 

Secrétaire  trésorier 

ou  greffier 
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ARTICLE  ^530  S.  Il  g..  1888 

Certificat  du  seerétaire-tré.sorier  (uu  du  greffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  uu  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  de  tleiiM 
mille  ou  plus  de  deux  mille  propriétaires  d'immeul)les  im- 
posables, régie  par  les  statuts  refondus  de  Québec.  1888, 
et  dont  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  <les  sommes 
empruntées  par  la  municipalité,  absorbent  la  moitié  de  son 
revenu. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19.  . ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  Xo 

Je  soussigné  X.  K.,  déclare  que  le  maire  présidant  la 
dite  assemblée  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la 

municipalité  de ce.  .  .  .jour  du  mois  de 19.  .  .,  ii 

dix  heures  du  matin,  étant  le  deuxième  ajournement  de 
l'assemblée  commencée  a^ant-hier,  continuée  hier  et  ajour- 
née à  aujouril'hui.  sur  demande  expresse,  et  par  écrit,  faite 
■par  trois  propriétaires  électeurs,  avant  six  heures  de  l'après- 
midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  avoir  présidé  moi-même  ladite  assemblée  de 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce 
troisième  jour  de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de 


CKJniFK  Al' 


lt:y 


ce  troisième  jour  de  votatioii,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de ,  et  le  dernier  eelui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre (tant)    ont 

voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  cinquième  en  nombre  des  pro- 
priétaires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux,-  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers,  en 
noml)re  et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui 
ont  voté  et  qui  seuls  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  (jUoi  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de.  ...  . 

19.... 

N.  K. 

Sec-Trésorier 
ou   ofreffier. 


ARTICLE  4.-);30  S.  lî.  g..  1888. 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  (ou  du  greffier)  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant 
moins  de  deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires  d'im- 
meubles imposables,  régie  par  les  statuts  refondus  de  Qué- 
bec, 1888,  et  dont  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  des 
sommes  empruntées  par  la  municipalité,  absorbent  ]a  nui- 
tié  de  son  revenu. 
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Province  c'f  Québec 
Municipalité  de  la 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19.  ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enr-;- 
gist rement  des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  î^o 

Je  soussigné  N.  K.  déclare  que  le  maire  présidant  'u 
dite  assemblée,  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale 

de  la  municipalité  de ce jour  du  mois  de 

19.  .  .  .,  à  dix  heures  du  matin,  étant  le  deuxième  ajourne- 
ment de  l'assemlilée  commencée  avant-hier,  continuée  hier 
et  ajournée  à  aujourd'hui,  sur  demande  expresse,  et  par 
écrit,  faite  par  trois  propriétaires  électeurs,  avant  six 
heures  de  l'après-midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  que  cette  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  troisième  jour 
de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

troisième  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de ,  et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  ont 

voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  c-ontre. 

Je  certifie  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment forment  au  moins  un  quart  en  nombre  des  proprié- 
taires de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui 
sont  électeurs  municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nom- 
bre et  en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont 
voté  et  qui  seuls  avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 


CI-lîTIFlCAT  1-^t 


Eli  foi  (le  quoi,  j'ai  si<:né  (-e jour  <Iu  mois^  de.  .  . 

.19.... 

N.  K. 

8ec.-Trésorier 
ou  greffier. 


ARTICLE  0^84  S.  J{.  g..  lî»0!). 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  (ou  gix^ffier),  don- 
nant le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement  d'em- 
prunt dans  une  municipalité  de  Cité  ou  de  Ville  ayant 
moins  de  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables,  ré- 
gie par  les  statuts  refondus  de  Québec.  1909,  et  dont  l'in- 
térêt et  le  fond  d'amortissement  des  sommes  empruntées 
par  11  municii)alité.  absorbent  la  moitié  de  son  revenu. 

Province  de  Quél)ec 
Municipalité  de  la 

Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19. ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  s<jussigné  X.  K..  déclare  que  le  maire  présidant  la 
dite  assemblée,  a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  nmnieipale  de 

la   municipalité   de ce jour   du   mois   de 

19 ,  à  dix  heures  du  matin,  étant  le  deuxième  ajourne- 
ment de  l'assemblée  commencée  avant-hier,  continuée  hier 
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et  ajournée  à  aujourcFlmi,  sur  demande  expresse,  et  par 
écrit,  par  trois  propriétaires  électeurs,  avant  six  heures  de 
l'après-midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  que  cette  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi,  ce  troisième  jour 
de  la  Yotation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  lin  de 

ce  troisième  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  ont 

voté  en  faA'eur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie,  en  outre,  que  ceux  qui  ont  voté  forment  au 
moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des  propriétaires  de 
biens-fonds  imposables  de  la  municipalité  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par 
une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nombre  et  en 
valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et 
qui,  seuls  avaient  le  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19.... 

N.  K. 

Sec-Trésorier 
ou  greffier. 


CKRTIFIOAT  1-Î3 

ARTICLE  771  DU  CODE  MUNICIPAL 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  d'une  municipalité  de 
Village  ou  de  Ville  donnant  le  résultat  du  vote  approuvant 
un  règlement  d'emprunt  d'une  municipalité  de  Village  ou 
de  Ville  régie  par  les  dispositions  du  code  municipal,  et 
dont  le  montant  des  dettes,  excède  en  totalité  quinze  pour 
cent  de  la  valeur  des  biens-fonds  imposables  tPaprès  le 
rôle  d'évaluation  en  vigueur. 


Province  de  Quél)ec 
Municipalité  de ...  . 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19. ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  soussigné  déclare  que  le  président  de  l'assemblée  a 
ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la  municipalité 

de ce jour  du  mois  de.  .  .  .  19 .  .,  à  dix  heures  du 

matin,  étant  l'ajournement  de  l'assemblée  d'hier  et  que  la 
dite  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  de  l'après-midi  ce  second  et  dernier  jour  de  la  vota- 
tion  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  des  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

second  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom  étant 

celui  de ...  et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  ont 

voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie,  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
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ment,  forment  au  moins  les  deux  pinquèmes  en  nombre  des 
propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité 
qui  sont  électeurs,  et  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par 
une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers,  en  nombre  et  en 
valeur  immobilière  de-  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et 
qui  avaient  droit  de  vot^r  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19... 

G.  E. 

Secrétaire-trésorier. 


ARTICLE  :;i  UU  CODE  MUNICIPAL 

Certificat  du  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  ru- 
rale donnant  le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement 
d'emprunt  d'une  municipalité  rurale  régie  par  les  disposi- 
tions du  code  municipale,  et  dont  le  montant  des  dettes, 
excède  en  totalité,  dix  pour  cent  de  la  valeur  des  biens- 
fonds  imposables  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au  jour de 19.  ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 
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Je  soussigné  déclare  que  le  président  de  l'assemblée  a 
ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la  municipalité 

de ce jour     du     mois     de 19 ...  .à     dix 

heures  du  matin,  étant  le  deuxième  ajournement  de  ras- 
semblée commencée  avant-hier,  continuée  hier  et  ajournée 
à  aujourd'hui,  sur  demande  expresse,  par  écrit,  faite  par 
trois  propriétaires  électeurs,  avant  sept  heures  de  l'après- 
midi  du  deuxième  jour  du  vote. 

Je  déclare  que  ladite  assemblée  a  duré  de  dix  heures  'lu 
matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi  ce  troisième  jour 
de  la  votation  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nombre  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

troisième  jour  de  votation,  est  de ,  le  premier  nom 

étant  celui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  (,-ertifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de (tant)  ont 

voté  en  faveur  du  règlement,  et  personne  contre. 

Je  certifie,  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment, forment  au  moins  les  deux  cinquièmes  en  nombre  des 
propriétaires  de  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité 
qui  sont  électeurs,  et  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par 
une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers,  en  nombre  et  on 
valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui 
avaient  droit  de  voter  sur  ce  règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce jour  du  mois  de 

19... 

C.  A. 

Secrétaire-trésorier. 
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ARTICLE  :ô8  du  CODE  MUXICIPAL 

Certificat  du  secrétaire  trésorier  d'une  municipalité  lo- 
cale, donnant  le  résultat  du  vote  approuvant  un  règlement 
d'emprunt  d'une  municipalité  locale  régie  par  les  disposi- 
tions du  code  municipal. 

Province  de  Québec 
Municipalité  de 


Et  ladite  assemblée  ajournée  au jour  de 19.  . ., 

a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin  pour  continuer  l'enre- 
gi.stremeut  des  votes  des  électeurs  municipaux  propriétai- 
res sur  le  règlement  No 

Je  sou.^igné  G.  H.,  déclare  que  le  président  de  l'assem- 
blée a  ouvert  le  poil  dans  la  salle  municipale  de  la  municipa- 
lité de ....  ce ...  .  jour  du  mois  de . . .  .  19 .  . ,  à  dix  heures  du 
matin,  étant  l'ajournement  de  l'assemblée  d'hier  et  que  la. 
ilite  assemblée  a  duré  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  ôlx 
heures  de  l'après-midi  ce  second  et  dernier  jour  de  la  vota- 
rion  sur  ledit  règlement. 

Je  certifie  que  le  nom])re  de  noms  inscrits  à  la  fin  de  ce 

^econd  jour  de  votation.  est  de ,  le  premier  nom  étant 

■elui  de et  le  dernier  celui  de 

Je  certifie  de  plus  que  sur  ce  nombre  de.  .  .  .  (tant)  ont 
\  oté  en  faveur  du  règlement;  et  personne  contre. 

Je  certifie,  en  outre  que  ceux  qui  ont  voté  sur  ce  règle- 
ment, forment  le  quart,  en  nombre,  des  propriétaires  d'im- 
meubles imposables  dans  la  municipalité,  qui  sont  électeurs 
jnunicipaux,  et  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par  une 
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majorité  en  nombre  et  en  valeur  immobilière  de  ces  proprié- 
taires qui  ont  voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce 
règlement. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  ce  jour du  mois  de , 

19... 

G.  H. 

Secrétaire^trésorier. 

Fac-similé  d'un  règlement  d'emprunt  et  de  toutes  les 
pr(X-édure.s  requises  pour  une  municipalité  rurale  ou  un: 
municipalité  de  Village  ou  de  Ville  en  vertu  des  disposi- 
tions du  Code  Municipal. 


AVIS  DE  MOTION 


Province  de  Quél)ec 
]\[unicipalité  de 

A  une  séance  spéciale  du  conseil  de  cett^  municipalité, 
tenue  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil^  le  jeudi, 

quinzième  jour  du  mois   de pour  affaires   diverses, 

à  laquelle  session  sont  présents  messieurs: sous  la 

présidence  de 

Avant  l'ajournement  monsieur  le  conseiller  A.  B.  don- 
ne avis  de  motion  qu'à  la  prochaine  assemblée,  il  proposera 
l'adoption  d'un  règlement  pourvoyant  à  l'emprunt  d'une 
.>omme   de par  la   municipalité,   au   moyen   d'une 
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émission  de  bons.     Cette  somme  devra  servir  A  payer  les 
travaux  suiv^ints,  savoir: 

J.  T. 

Maire 
L.  C. 

Secrétaire 

Je  soussigné,  G.  G.  sec-trésorier  certifie  sous  mon  serment 
d'office  que  la  copie  ci-dessus  est  une  \  raie  copie  de  Ta  vis  ae 
motion  par  le  con.^iller  A.  B.  à  la  séance  du  conseil  tenue 
le  jeudi,  quinzième  jour  du  mois  de 191 . . . 


AVIS  D'ASSEMBLEE 


Municipalité    de 19. .  . 

A  monsieur  J.  T.  maire,  et  messieurs conseillers 

Messieurs. 

Prenez  note  qu'il  y  aura  une  assemblée  du  conseil  le 
jeudi,  quinzième  jour  du  mois  de courant,  pour  don- 
ner lecture  et  faite  adopter  un  règlement  pourvoyant  à 
l'emprunt  d'une  somme  de ,  pour  les  objets  sui- 
vants, savoir: 

Veuillez  être  présents  à   cette  assemblée. 
Bien-à-vous, 

F.  G. 

Sec-trésorier. 


lîKGLKMl-N'T  13!) 

Je  soussigné,  F.  G.,  sec-trésorier  de  la  muiiieipahté 
de certifie,  sous  mon  serment  d'office  que  j'ai  si- 
gnifié l'avis  ci-haut  à  cliacun  des  conseillers  y  dénommes 
en  faisant  parvenir,  A  «liacun  d'eux  personnellement  ou  à 
leur  domicile,  une  copie  du  dit  avis. 


Province  de  Québec 
Munici]wlité  de  la  paroisse  de 
Comté  de 

A  une  session  régulière  du  conseil  de  la  municipalité  de 

la  paroisse  de ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 

conseil,  le jour  de 19.  .  .à  laquelle  session  étaient 

2>résents:  Son  Honneur  le  maire  et  MM.  les  conseillers.  .  .  . 
,  formant  le  quorum  exigé. 

Attendu  qu'il  est  utile,  avantageux  et  nécessaire  d'au- 
toriser notre  municipalité  d'emprunter  une  somme  de 
trois  mille  piastres  ($3,000.00)  pour  consolider  sa  dette 
flottante  contractée  par  divers  billets  et  de  payer  les  frais 
du  présent  emprunt; 

Attendu  qu'il  convient  que  cet  emprunt  soit  fait  par  une 
émission  d'obligations  remboursables  par  série,  dans  l'es- 
pace de  dix  années,  de  1919  à  1929; 

Qu'il  soit  ordonné  et  statué  par  le  règlement  No : 

Que  le  conseil  de  la  muncipalité  de  la  paroisse  de 

est  autorisé  à  emprunter  la  somme  de  trois  mille  piastres 
pour  consolider  sa  dette  flottante  ; 

Que  cet  emprunt  sera  fait  au  moyen  de  bons  ou  obliga- 
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tions  à  six  pour  cent  d'intérêt  par  an,  payable  semi-annuel- 
lement,  ledit  montant  remboursable  dans  dix  ans; 

Qu'à  ces  dites  obligations  qui  seront  sous  le  seing  du 
maire  et  sous  le  contre-seing  du  secrétaire-trésorier,  se- 
ront attachés  des  coupons  d'intérêt. 

Les  signatures  du  maire  et  du  secrétaire-trésorier  pour- 
ront être  lithographiées  ou  imprimées: 

Ces  obligations  seront  datées  du  premier  de  mai,  1919, 
seront  i3aYables  au  porteur  et  au  taux  de  six  pour  ceiit 
d'intérêt  l'an  :  cet  intérêt  aussi  payable  au  porteur,  et  semi- 
annuellement  sur  présentation  des  coupons  annexés  à  cln- 
cune  des  obligations; 

Que  ces  obligations  comprendront  trente  o))ligations  de 
la  dénomination  de  cent  piastres  chacune,  numérotées  d«- 
un  à  trente  inclusivement. 

TABLEAU 


Total 

Année 

Capital  à 

payable 

Bal.  non 

Dénomi- 

Intérêt 

racheter 

cha^u ; 

rachetée 

nation 

année 

T919 

90 

90 

3.000.00 

100  00 

1920 

180.00 

200.00 

380  00 

2.S00.00 

1&2 

1921 

168.00 

200.00 

368.00 

2  6oo.ro 

3&4 

1922 

156.00 

200.00 

350.00 

2.400.00 

5&6 

1923 

144  00 

300.00 

444.00 

2.100  00 

7a9 

1924 

126.00 

300.00 

426.00 

1.800  00 

10  à  12 

1925 

108  00 

300.00 

408.00 

1  500.00 

13  à  15 

1926 

90.00 

300  00 

390.00 

1 .200.00 

16  à  iS 

1927 

72,00 

400  00 

472  00 

800.00 

19  à  22 

1928 

48  00 

400.00 

448.00 

400.00 

23  a  26 

1929 

12.00 

400.00 

412.00 

XXX 

27  à  30 
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Que  ces  obligatiuiLS  et  les  iutérêts  sur  icelles  seront  pay- 
ables au  bureau  de  la  banque à et  à  Québjc, 

au  porteur. 

Néanmoins  si  le  porteur  d'une  obligation  se  fait  enrc- 
iristrer  comme  détenteur  au  bureau  de  cette  municipalité, 
cette  obligation  ne  sera  a  l'avenir  payable  qu'à  ce  déten- 
teur jusqu'à  ce  que  cette  obligation  soit  par  lui  déclarée  pa}'- 
able  au  porteur  ou  à  un  autre  cessionnaire  conformément 
aux  exigences  de  la  loi. 

Les  coupons  d'intérêts  pour  les  versements  semi-annueU 
seront  attachés  à  chaque  obligation  ou  bon  dont  ils  porteront 
le  numéro,  et  seront  payables  au  porteur  les  premier  de  mai 
et  de  novembre  de  chaque  année,  aux  endroits  fixés  pour 
le  paiement  du  capital,  le  premier  coupon  devenant  dû  le 
premier  de  novembre,  mil  neuf  cent  dix-neuf  ; 

Afin  de  pourvoir  au  paiement  des  intérêts  ou  coupons 
desdites  obligations  et  au  rachat  de  ces  obligations  au  mon- 
tant total  de  trois  mille  piastres  ($3,000.00),  il  est  par  le 
présent  règlement  imposé  sur  la  propriété  foncière  impo- 
sable de  la  municipalité  de ,  une  taxe  ou  cotisation 

annuelle  suffisante  d'après  la  valeur  annuelle  de  ladite  pro- 
priété foncière,  suivant  le  rôle  d'évaluation,  pour  former 
chaque  année,  chacun  des  montants  mentionnés  dans  le  ta- 
bleau ci-dessous:  savoir: 

En  1919,  $90.00  pour  payer  les  intérêts; 
En  1920,  $180.00  pour  payer  les  intérêts  et  $200.00  pour 
racheter  les  obligations  numéro  un  et  deux  de  cent  piastres 
chacune  ; 

En  1921,  $168.00  pour  payer  les  intérêts  et  $200.00  pour 
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racheter  les  obligations  muméros  trois  et  quatre  de  cent 
piastres  chacune; 

En  1922,  $156.00  pour  payer  les  intérêts  et  $200.00  pour 
racheter  les  obligations  numéros  cinq  et  six  de  cent  pias- 
tres chacune; 

En  1923,  $141.00  pour  payer  les  intérêts  et  $;^00.00 
pour  racheter  les  obligations  numéros  sept  et  neuf  inclu- 
sivement de  cent  piastres  chacune; 

En  1924,  $]2f>.00  pour  payer  les  intérêts  et  $;i00.00 
pour  racheter  les  obligations  numéros  dix  à  douze  inclu- 
sivement de  cent  piastres  chacune  ; 

En  ,1925,  $108.00  pour  payer  les  intérêts  et  $300.00 
pour  racheter  les  obligations  numéros  treize  à  quinze  in- 
clusivement de  cent  piastres  chacune  ; 

En  1926.  .i>90.00  pour  payer  les  intérêts  et  $300.00  pour 
raclieter  les  obligations  numéro  seize  à  dix-huit  indusive- 
ment  de  cent  piastres  chacune  ; 

En  192T,  $72.00  pour  payer  les  intérêts  et  $400.00  pour 
racheter  les  obligations  numéros  dix-neuf  à  vingt-deux  in- 
clusivement de  cent  piastres  chacune; 

En  1928,  $48.00  pour  payer  les  intérêts  et  $100.00  pour 
racheter  les  obligations  numéros  vingt-trois  à  vingt-six  in- 
.clusivement  de  cent  piastres  chacune  ; 

En  1929,  $12.00  pour  payer  les  intérêts  et  $400.00  pour 
racheter  les  obligations  numéros  vingt-sept  à  trente  inclu- 
sivement de  cent  piastres  chacune; 

Ladite  cotisation  spéciale  pour  payer  les  intérêts  et  le 
montant  requis  pour  le  rachat  des  obligations,  en  la  ma- 
jiièrc  susdite,  sera  perçue  avec  les  autres  taxes  municipales. 
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Lj  jjréseiit  règlement  sera  soumis  au  vote^  des  électeurs 
dûmeiit  désignés  par  la  loi. 

Fâ\t  et  ad()i)té  par  le  conseil  de  la  municipalité  de  la  pa- 
roisse de et  signé  séance  tenante  ce jour  de 

mai,  l!)lî). 

(Signé)    P.  G.  ^ 

Maire        *      )      i^ 
(Sig-né)   8.  D. 

Sec-trésorier 

Je  soussigné,  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité de  la  paroisse  de ,  certifie  que  la  copie  du 

règlement  ci-dessus,  est  une     vraie    copie     du    règlement 

No adopté   par   ledit   conseil   municipal   de jour 

le  mai,  1919. 

(Signé)   S.  D. 

Sec-trésorier. 


Province  de  Quél>ec 
Municipalité  de  la  paroisse  de 


Je,  soussigné  secrétaire  trésorier  du  conseil  municipal  de 

la  paroisse  de ,  donne  avis  public  que  le  règlement 

ci-dessus,  sera  pris  en  considération  par  les  électeurs  muni- 
cipaux de  ladite  municipalité  qualifiés  suivant  la  loi  pour 

approuver  ou  désapprouver  ledit  règlement,  le jour 

du  mois  de ,  au  lieu  ordinaire,  dans  ladite  munici- 
palité, et  qu'un  poil  sera  alors  tenu  dans  ce  but  durant  le 
temps  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi. 
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Donné   à ce jour  du  mois   de 19 .  .  . 

(Signé)   P.  G. 

Maire 
(Signé)   S.  D. 

Sec-trésorier 

Je  soussigné,  étant  assermenté,  déclare  que  l'avis  public 
ci-haut  et  que  le  règlement  qui  est  annexé  ont  été  lus  et 
affichés  aux  endroits  ordinaires  de  cette  municipalité  au- 
delà  de  quinze  jours  avant  la  votation  sur  le  règlement,  le 
tout  conformément  aux  exigences  de  la  loi. 

(Signé)   S.  D. 

Sec-trésorier 

Assermenté  devant  moi  en  la  municipalité 

de  la  paroisse  de ce jour  du  mois 

de ,  19.... 

C.  E. 

Juge    de    paix 


Province  de  Québec 
3Iunicipalité  de  la  paroisse  de 


Extrait  des  minutes  de  la  session  du jour  du  mois 

de 19 

Proposé  par  N.  S. 

Secondé  par  V.  E. 

Qu'une  assemblée  des  électeurs  dûment  qualifiés  suivant 
ia  loi,  soit  tenue  le jour  du  mois  de à  l'endroit 
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ordinaire   ])Oiit   approuver   ou   désapprouver   le   règlement 

No relativement   à   un   emprunt  de   $3,000.00,   au 

moyen  d'une  émission  d'obligations  remboursables  de  1919 
à  1929. 

Vraie  copie, 

S.  D. 

Sec-trésorier. 


Province  de  Québec 
Municipalité  de  la  paroisse  de 


Certificat  de  la  votation  sur  le  règlement  No 

Nous  soussignés  P. -G.  maire  et  président  de  l'élection  et 
S.  D.  secrétaire-trésorier,  faisons  rapport  et  certifions  qu'à 

une   assemblée   des   électeurs   tenue   le jour   du   mois 

-de 19.  .  . .,  le  résultat  du  vote  a  été  le  suivant:  Nom- 
bre d'électeurs  propriétaires:  140  Pour:  74:  valeur  des 
biens  immeubles,  $130,515.00  contre:  aucun. 

Signé   à ce jour   du   mois   de 19 ... . 

(Signé)   P.  G. 

Maire  et  président 


(Signé)   S.  D. 

Sec;-trésorier. 


Traie  copi3. 
S.  D. 

Sec-trésorier. 
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Province  de  Québec 

Municipalité  de  la  paroisse  de 


Extrait  des  minutes  d'une  session  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité de tenue  le jour  du  mois  de 19.    . 

Proposé  par  G.  L. 

Secondé  par  V.  L. 

Que  le  conseil  de  cette  municipalité  a  pris  en  considéra- 
tion un  rapport  du  maire  et  du  secrétaire-trésorier  relati- 
vement à  la  votation  par  les  électeurs  propriétaires  de  cette 

municipalité,  au  sujet  du  règlement  No déterminant 

que  74  personnes  propriétaires  et  électeurs  ont  voté  en  fa- 
veur dudit  règlement,  représentant  en  valeur  immobilière 
$130,575.00  et  qu'aucun  électeur  n'a  voté  contre. 

Que  le  nombre  d'électeurs  propriétaires  de  la  municipa- 
lité est  de  140  représentant  en  valeur  immobilière  $236,- 
460.00 

En  conséquence  le  conseil  approuve  le  rapport  du  prési- 
dent et  du  secrétaire-trésorier. 

(Signé)   P.  G. 

Maire  et  président 

(Signé)   S.  D. 

Sec-trésorier 
Vraie  copie 

S.  1). 

Sec.-tré-sorier. 
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Province  de  Québec 

Municipalité  de  la  paroisse  de 

eTe  soussigné  secrétaire  de  la  municii^alité  de  la  paroisse 

de ,  étant  assermenté  sur  les   Saints  Evangiles  dé- 

■clare  ce  qui  suit  : 

Que  révaluation  des  biens  imix)sables  de  la  municipalité 

de  la  paroisse  de s'élève  à  $2:3b,4()0.00  et  que  les  det- 

tes  de  ladite  municipalité  sont  les  suivantes,  savoir: 

$2,000  dus  par  billets  pour  la  construction,  etc. 

$300.00  pour  réparations  à.  etc. 

$500.00  pour  reliquat  de  compte  à,  etc. 

(Signé)   vS.  D. 

Sec-trésorier 

Vraie  copie 

Assermenté    devant    moi    à 

fe jour  du  mois  de .  .  .  .  19 .  .  . 

(Signé)    M.  C. 

Juge  de  paix. 

Fac-similé  d'un  règlement  d'emprunt  et  de  toutes  les 
procédures  requises,  pour  une  Cité  ou  une  Ville  régie  d'a- 
près les  dispositions  des  Statuts  refondus  de  Québec,  1909. 
Province  de  Québec 

Cité  de 

Règlement  N'o 

A  une  session  régulière  ajournée  du  conseil  de  la  Cité 

de au  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil,  le 

jour  de 19.  .  .,  à  laquelle  session  étaient  présents:  Son 
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Honneur   le   maire MM.   les   échevins. .  .  .,   furm.iiii 

le  quorum  exigé. 

Attendu  qu'il  est  devenu  utile,  avantageux  et  nécessai- 
re pour  les  cito3'ens  de  la  Cité  de 

(a)  De  paver  et  gra vêler  les  rues  ci-après  mention- 
aées  de  la  cité; 

-(b)      De    construire    l'égoût   ci-dessous   mentionné: 

(c)     De  paver  une  partie  du  marché ,  réparer  les 

bâtisses  de  ce  marché,  de  construire  deux  kiosques,,  pour 
charretiers,  et  aussi  de  construire  une  bâtisse  pour  poste  de 
pompiers  dans  la  partie  Est  de  la  Cité; 

Attendu  que  le  coût  des  travaux  ordonnés  par  le  pré- 
sent  règlement  est  estimé  à  la  somme  totale  de  cinq  cent 
quarante-deux  mille  cinq  cents  piastres,  répartie  en  la  ma- 
nière suivante,  savoir:  (les  indiquer  séparément  et  en  don- 
ner la  valeur  respective). 

Attendu  que  pour  exécuter  les  travaux  susdits  et  en 
payer  le  coût  soit  :  ladite  somme  de  $542,500.00,  il  est  né- 
cessaire que  la  Cité  de emprunte  cette  somme  par  le 

moyen  de  l'émission  d'obligations,  dont  le  produit  sera 
employé  aux  fins  énumérées  dans  le  présent  règlement; 

Qu'il  soit  ordonné  et  statué  par  le  règlement  No 

Que  la  Cité  de .est  autorisée  à  emprunter  une  som- 
me de  cinq  cent  quarante-deux  mille  cinq  cents  piastres 
($542,500.00)  et  à  en  employer  le  produit  pour  les  fins 
gui  van  tes: — 

(A)  Pour  le  pavage  de  blocs  de  granit  sur  base  en  bé- 
ton, des  rues  suivantes:   (les  nommer). 

(B)  Pour  pavage  en  asphalte  sur  base  en  béton,  des 


rues  suivantes  :  (les  iioimner  et  indiquer  le  coût  des  tra- 
vaux pour  chacune  des  rues). 

(C)  Pour  pavage  en  béton,  asphalte  ou  système  bitu- 
mineux des  rues  suivantes:  (les  nommer  et  indiquer  le 
iM)ût  des  travaux  pour  chacune  des  rues)  ; 

(D)  Pour  pavage  en  macadam  bitumineux,  système 
[le  pénétration,  des  rues  suivantes:  (les  nommer  et  indi- 
quer le  coût  des  travaux  de  chacune  des  rues)  ; 

(E)  Pour  macadamisage  en  pierre  et  graviers,  des 
rues  suivantes:  (les  nommer  et  indiquer  le  coût  des  tra- 
vaux de  chacune  des  rues)  ; 

(G)      Pour   construire    l'égoût.    sur    la    rue (in- 

iliquer  le  coût  des  travaux)  ; 

(H)      Pour  pavage  au  marché   (en  indiquer  le  coût); 

Pour  construction  des  deux  kiosques  de  charretiers  (en 
indiquer  le  coût)  ; 

Pour  construire  le  poste  des  pompiers  (en  indiquer  le 
Coût)   Total  .$542,500.00. 

Ijâ  Cité  d-? est  autorisée  à  effectuer  son  emprunt 

au  moyen  d'une  émission  d'obligations  pour  le  montant  de 
cinq  cent  quarante-deux  mille  cinq  cents  piastres  ($54:2,- 
500.00)  payables  au  porteur,  avec  un  intérêt  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  an  payable  semi-annuellement  ;  et  le 
produit  de  la  négociation  de  ces  obligations  sera  exclusi- 
vement employée  aux  fins  ci-dessus  mentionnées  ; 

Ces  obligations  seront  émises  en  cinq  séries  séparées,  sa- 
voir: série  A,  série  B,  série  C,  série  D  et  série  E. 

Les  obligations  de  la  série  A  seront  émises  pour  un  mon- 
tant total  de  $142,500.00  comme  »uit  :  cent  obligations  de 
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cent  piastres  chacune,  soixante  et  onze  obligations  de  cinq 
cents  piastres  chacune  et  quatre-vingt  dix  sept  obligations 
de  mille  piastres  chacune,  datées  du  premier  mai  1919,  et 
payables  le  premier  mai  1939,  avec  intérêt  au  taux  de  ciuq 
pour  cent  par  an,  payable  semi-annuellement  le  premier 
mai  et  1--  premier  novembre  de  chaque  année  ; 

Les  obligations  de  la  série  B.  seront  émises  pour  un  mon- 
tant de  cent  mille  piastres,  comme  suit  :  cent  obligations  de 
cent  piastres  chacune,  quatre-vingts  obligations  de  cinq 
cents  piastres  chacune,  et  cinquante  obligations  de  mille 
piastres  chacune,  datées  du  premier  mai  1920  et  payables 
le  premier  mai  1910,  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour 
cent  par  an,  payable  semi-annuellement  le  premier  mai  et 
le  premier  novembre  de  chaque  année  ; 

Les  obligations  de  la  série  C,  seront  émises  pour  un  mon- 
tant de  cent  mille  piastres  comme  suit  :  cent  obligations  de 
cent  piastres  chacune,  quatre-vingts  obligations  de  cinq 
cents  piastres  chacune,  et  cinquante  obligations  de  mille 
piastres  chacune,  datées  du  premier  mai  1921  et  payables 
le  premier. mai  1941,  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent 
par  an,  payable  semi-annuellement  le  premier  mai  et  le 
premier  novembre  de  chaque  année; 

Les  obligations  de  la  série  D,  seront  émises  pour  un  mon- 
tant de  cent  mille  piastres,  comme  suit  :  cent  obligations  de 
cent  piastres  chacune,  quatre-vingts  obligations  de  cinq 
cents  piatres  chacune,  et  cinquante  obligations  de  mille 
piastres  chacune,  datées  du  premier  mai,  1922,  et  payables 
le  premier  mai  1942,  avec  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent 
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par  an  payable  semi-ânnuelleineut  le  premier  de  mai  et  le 
premier  novemljre  de  chaque  année; 

Ia's  obligations  de  la  série  E,  seront  émises  pour  un  mon- 
tant de  cent  mille  piastres  comme  suit  :  cent  obligations  de 
cent  piastres  cliacune,  quatre-vingts  ol)ligations  de  cinq 
cents  piastres  chacune,  et  cinquante  obligations  de  mille 
piastres  chacune,  datées  du  premier  mai  1923,  et  payables 
le  premier  mai,  1943,  avec  un  intérêt  au  taux  de  cinq  pour 
cent  par  an,  payable  semi-annuellement  le  premier  de  mai 
et  le  premier  novembre  de  chaque  année; 

Des  coupons  représentant  les  paiements  semi-annuelf 
des  intérêts  seront  annexés  à  chaque  obligation  ;  ils  porte- 
ront le  mêm.^  numéro  et  seront  ])ayables  au  porteur  à  l'en- 
droit fixé  pour  le  paiement  des  obligations  elles-mêmes; 

Ces  obligations  et  coupons  seront  payables  au  bureau 
principal  de  la  banque à et  aux  suc- 
cursales de  cette  l>anque  à 

Ces  obligations  seront  émises  sous  le  seing  du  maire,  le 
contre-seing  du  secrétaire-trésorier  et  le  sceau  de  la  Cité 
de 

Un  fac-similé  des  signatures  du  maire  et  du  secrétair.v 
trésorier  pourra  être  lithographie  sur  les  coupons. 

Pendant  une  période  de  vingt  années,  à  compter  des  da- 
tes des  dites  séries  d'obligations,  et  à  même  les  revenus  gé- 
néraux de  la  municipalité,  il  sera  prélevé  chaque  année, 
une  somme  suffisante  pour  payer  les  intérêts  et  le  fond& 
d'amortissement  nécessaire  pour  rembourser  lesdites  obli- 
gations à  leurs  échéances  respectives; 
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I^  conseil  de  la  Cité  de vendra  lesdites  obligations 

par  soiimissions  après  les  avis  et  raeeomplissement  des  for- 
malités requises  par  k  loi  à  cet  effet; 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  quinze  Jours 
après  celui  de  sa  publication. 

Fait   et   adopté   h ce Jour   de 19 . . . 

(Signé)   C.  D.  ^Y. 

Maire 

(Signé)   G.  F.  L. 

Secrétaire-trésorier 

Je  soussigné  G.  F.  L.  secrétaire-trésorier  de  la  Cité 
de certifie  par  les  présentes  que  le  document  ci- 
dessus  est  une  copie  exacte  et  fidèle  du  règlement  No 

adopté  i^ar  le  conseil  municipal  de  la  cité  de à  sa 

séance  régulière  ajournée  du Jour du  mo^"s 

de 19.... 

Que  le  dit  règlement  a  été  dûment  approuvé  par  les  pro- 
priétaires d'immeubles  de  la  Cité  de.  ..... .  .dont  les  noms 

étaient  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  en  vi- 
gueur le Jour  du  mois  de 19 ... . 

Que  l'original  dudit  règlement  No est  conservé  à 

l'Hôte-de-Ville,  dans  les  archives  de  la  Cité,  où  les  inté- 
ressés  pourront  en   prendre   communication. 

Le   secrétaire-trésorier 
G.  0.  L. 
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Province  de  Québec 

La  Corporation  de  la  Cité  de, 


AVIS  PUBLIC 

est  jDar  le  présent  donné,  par  le  soussigné,  maire  de  ia 

Cité  de qu'une  assemblée  a'énérale  des  électeurs 

municipaux,  propriétaires  fonciers  de  la  Cité  de , 

est  convoquée  suivant  résolution  du  conseil  de  la  Cité  de 

à  cet  effet,  pour  être  tenue  les jours 

du  mois  de ,  19.  ....  à  huit  heures  du  matin,  en  la 

salle  municipale  publique,  lieu  ordinaire  des  séances  du 
conseil  de  la  Cité  de ,  à  laquelle  assemblée  sera  sou- 
mise à  l'approbation  ou  à  la  désapprobation  des  dits  élec- 
teurs, un  règlement  No pour  autoriser  un  em- 
prunt de  cinq  cent  quarante-deux  mille  cinq  cents  piastres 
($5^:2,500.00  pour  les  fins  suivantes,  savoir:  lo.  Le  pa- 
vage et  le  macadamisage  de  plusieurs  rues;  2o.  la  construc- 
tion d'un  système  d'égoût;  3o.  la  construction  d'un  poste 
de  pompiers;  4o.  la  construction  de  deux  kiosques  pour 
charretiers. 

Cet  emprimt  de  $542,500.00  devrait  être  fait  au  moyen 
d'obligations  municipales  datées  de  1920,  1921,  1922  et 
1923,  et  dont  l'échéance  aura  lieu  dans  les  années  respec- 
tives de  1940,  1941,  1942  et  1943.  Ces  obligations  don- 
neront droit  à  un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Donné  dans  la  Cité  de ,  sous  mon  seing  et  sous  le 
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sceau  de  la  corporation  de  la  Cité  de ,  ce 

jour  de 19.  . .  . 

(Signé)   G.-F.  L. 
Vraie  copie, 

G.-F.  L., 

Sec-trésorier. 


Je  soussigné,  huissier,  de  la  Cité  de certifie  p^ir 

le  présent  et  fais  rapport  au  conseil  de  la  Cité  de 

que  le jour  de 19.  .  .  . ,  j'ai  signifié  l'avis  ci- 
dessus  convoquant  une  assemblée  des  électeurs  propriétai- 
res fonciers  de  la  Cité  de soumettant  à  leur  approba- 
tion ou  à  leur  désapprobation,  le  règlement  Xo adop- 
té par  le  conseil  de  la  Cité  de le jour  du  mois 

de 19.  ....  en  affichant  ledit  jour,  entre  deux  heures 

et  cinq  heures  de  l'après-midi,  des  copies  certifiées  du  dit 
avis,  aux  endroits  suivants,  en  la  Cité  de ,  savoir  :  (in- 
diquer les  endroits  nommément). 

Je  certifie  de  plus  que  j'ai  lu  le  dit  avis  à  haut^  et  intel- 
ligible voix,  dimanche  le du  mois  de 19. . . . 

(Signé  J.;L.  P. 

Huissier 
Vraie  copie, 

G.-F.  L. 

X.-B. — C:^t  avis  doit  contenir  une  copie  du  règlement. 


CERTIFICAT    DE    VOTATION  lo> 


Proviiiœ  de  Québec 
Corporation  de  la  Cité  de. 


CERTIFICAT  DU  CAHIER  DE  LA  VOTATION 

Je  soussigjié,  maire  et  président  de  l'assemblée  publique 
(les  électeurs  municipaux  propriétaires  de  biens-fonds  de  la 
municipalité  de  la  Cité  de convoqués  pour  l'appro- 
bation du  règlement  Xo déclare  avoir  ouvert  ladite 

assemblée,  en  la  salle  des  délibérations  du  conseil  munici- 
pal de  la  Cité  de ,  le jour  du  mois  de , 

19.  .  .  .à  huit  heures  du  matin,  et  qu'à  cinq  heures  du  même 

jour,  la  Yotation  a  été  ajournée  au  lendemain  le 

jour  du  mois  de 

Que  la  yotation  commencée  la  veille,  s'est  continuée  à 
compter  de  huit  heures  du  matin  du  dit  deuxième  jour  et 
s'est  terminée  à  cinq  heures  le  même  dit  jour,  conformé- 
ment aux  avis  donnés. 

Que  le  nombre  total  des  voteurs  a  été  de  Î5T  dont  Q4:Q 
ont  voté  pour  le  règlement  et  111  contre,  donnant  une  ma- 
jorité de  votes  en  faveur  du  règlement  de  535. 

Que  la  valeur  totale  de  la  propriété  imposable  possédée 
par  les  voteurs  est  de  $5,326,544.80,  dont  $4,843,251.19 
possédés  par  les  voteurs  favorables  au  règlement  et  $493,- 
293.31  possédés  par  les  voteurs  contre  le  règlement. 

Que  la  majorité  en  faveur  du  règlement,  quant  à  la  va- 
leur immobilière  est  de  $4,359,958.18. 

Que  le  nombre  total  des  électeurs  municipaux  proprié- 
taires d'immeubles  imposables  d'après  la  liste  est  de  $1,879. 


lo(i  AVIS  d'appkobatiox 

Eli  conséquence  je  certifie  que  plus  d'un  quart  en  nom- 
bre des  propriétaires  des  immeubles  imposables  de  la  muni- 
cipalité ont  voté  et  que  ce  règlement  a  été  approuvé  par  la 
majorité  de  ces  propriétaires  en  nombre  et  en  valeur  im- 
mobilière qui  ont  voté  et  qui  avaient  droit  de  voter  sur  ce 
règlement. 

Donné   à ce jour   du  mois   de 19 ...  , 

(Signé)   C.-D.  W. 

Maire  président 

de  l'assemblée 
G.-P.  L. 

Sec-trésorier 
A^raie  copie, 

G.-F.  L. 

Sec. -trésorier. 


Province  de  Québec 
Corporation  de  la  Cité, 


AYIS  PUBLIC 

est  par  le  présent  donné  par  les  soussignés,  maire  et  secré- 
taire-trésorier de  la  Cité  de 

Qu'un  règlement  intitulé:  Règlement  No pour  au- 
toriser un  emprunt  de  $542,500.00,  pour  travaux  de  pava- 
ge de  rues,  construction  d'un  système  d'égoût,  construc- 
tion de  kiosques  de  charretiers  et  construction  de  poste 
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•de  pompiers,  a  été  adopté  i>ar  le  conseil  de  la  Cité  de 

à  sa  session  régulière  tenue  le Jour  du  mois  de 

19 

Que  le  dite  règlement  Xo a  reçu  l'approbation  des 

•électeurs  fonciers  de  la  Cité  de à  une  assemblée  gé- 
nérale des  dits  électeurs,  tenue  les  jours  du  mois  de 

19 conformément  à  la  loi  et  après  Pavis  public  don- 

;né  à  cet  effet. 

Que  le  dit  règlement  No est  maintenant  déposé  au 

•bureau  de  la  corporation  de  k  Cité  de où  toute  per- 

rBonne  pourra  en  prendre  connaissance. 

Donné  à sous  nos  seings  et  le  sceau  de  la  corpo- 
ration de  la  Cité  de ce jour  du  mois  de 

19.... 

(Signé)   C.  D.  W. 

Maire 
,G.-F.  L. 

Sec-trésorier 
Vraie  copie.       * 
G.-F.  L. 

Sec. -trésorier. 

Je  soussigné,  huissier  de  la  Cité  de certifie  que  j'ai 

■publié  l'avis  ci-dessus  le jour  du  mois  de 19. .  . 

en  affichant  entre  deux  heures  et  cinq  heures  de  l'après- 
midi, des  copies  certifiées  du  dit  avis  aux  endroits  suivants 
■en  la  Cité  de (les  indiquer  nommément) . 

Je  certifie  de  plus  que  j'ai  lu  le  dit  avis  à  haute  et  in- 
telligible voix,  à  la  porte  de  l'église  (ou  des  églises)  à  Fis- 
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sue  du  service  divin  du  matin,  le  dimanche du  mois 

de 19.... 

r>'.nné  à  ce jour  du  mois  de 19. . ,  . 

(Signé)   J.  L.  P. 

Vraie  copie. 

Sec-trésorier. 

,  Etat  financier  de  la  Cité au.  . .  .du  mois  de. ... , 

19.... 

ACTIF 

SYSTEME  D'ECLAIRAGE 

Réseau,  b^irrage,  machineries $ 

Outillage   et   lampadaires    

AQUEDUC 

Barrage,  bief,  c<inalisation   

Canaux    d'égoûts    

VOIRIE 

Appareils,  ponts,  kiosques   '. 

Elargissement  des  rues    

En  béton,  macadam   

Immeubles    

MARCHE 

Bâtisse 

Ameublement  

FEU 

Appareils,  chevaux^  voitures 

Système  d'alarme 
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POLICE 

Uniformes,  armes   

HOTEL-DE-VILLE 
Bâtisse 

Ameublement,  papeterie 

•'8ANTE 

Laboratoire  et  instruments  .  .  .  . 

MAGASIN 

Fer  à  passerelle,  asphalte 

Annexions 

Plans 

Drainage 

PASSIF 

'Obligations 

Billets  payables   

Boit  à 

Fonds   d'amortissement    

Intérêts  accrus  au 

Sur  obligations  et 

Billets   

Surplus 

POLE  D'EVALUATION 

De  19 

Valeur  de  la  propriété  foncière 

Imposable  

Non  imposable 
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Valeur  de  la  propriété 

Mobilière  imposable 

Fonds  de  marchandises 

Loyers 

Taux  (te  la  taxe  foncière 

Eglise    

Population  en  19 

Eclairage    

Aqueduc    

EOLE  DE  PERCEPTION 

Licences    ! 

Marchés 

Pecettes  diverses 

DEPAKTEMEXT  DE  L'ELECTPICITE 

Recettes 

Dépenses 

Surplus 

DEPARTEMENT  DE  L'ACQUEDUC 

Recettes 

Dépenses 

Surplus   

INTERETS  ANNUELS 

Sur  obligations 

Sur  billets    

FONDS  D'AMORTISSEMENT 


FAC-SIMILE  d'obligation  1()  ! 

PUISSANCE  DU  CANADA 

PlîOVINCE  DE  gUKBEC 

Xo  A  $100.00 

LA  MrNICIPALlTE  \)l   VILLAGE  J)E 

EMISSION    TOTALE    $15^0,000.00. 

Eiuprunt  fait  pour  la  construction  d'un  système  rl'aqueduc 
et  autres  améliorations  locales. 

Ld  Municipalité  du  Village  de ,  promet  de  payer 

au  porteur  de  la  présente  obligation,  la  somme  de  ceiil 
piastres  ($100.00)  en  or,  titre  légal  du  Canada,  au  bureau 

de  la  Banque ,  à  Québec,  le  1er  mai  1938,  sur  remise 

de  la  présente  obligation.  La  dite  M  unicipalité  s'engage  de 
plus  à  payer  sur  cette  obligation  un  intérêt  au  taux  dt* 
(6  p.  c.,)  six  pour  cent  par  an,  semi-annuellement,  les 
premiers  de  novembre  et  mai  de  chaque  année  aux  bureaux; 
de  la  dite  Banque  comme  susdit,  sur  présentation  et  re- 
mise, à  son  échéance,  de  chacun  des  coupons  d'intérêts 
ci-annexés. 

Cette  obligation  est  émise  en  vertu  du  règlement  No.  8 

de   la   Municipalité   du   village   de passé   le.... 

avril,  19....,  et  approuvé  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil  le. . .  .mai,  19 

Le  Maire. 
Le  Secrétaire-Trésorier. 
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REGLEMENT  Xo. 

Coupon  Xo. 

La  Municipalité  du  A'illage  de paiera  au  porteur, 

le  1er  mai  19. . . ..  au  bureau  de  la  Banque ,  à  Qué- 
bec, la  somme  de  Trois  Piastres  ($3.00),  étant  l'intérêt  se- 
mi-annuel sur  une  obligation  de  Cent  Piastres  ($100.00) 
émise  en  vertu  du  règlement  Xo.  8  de  la  dite  Municipalité 
laquelle  obligation  porte  le  No 
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